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La question macédonienne pendant
la guerre civile grecque
Christina Alexopoulos

 

Quelques remarques préliminaires

« Ne nous y trompons pas : l’image que nous avons de nous-mêmes et celle que nous nous
faisons  des  autres  peuples  de   la  Terre  est  étroitement  associée  à   l’histoire  qu’on  nous  a
racontée quand nous étions enfants. Elle nous marque ainsi pour l’existence entière. » (Marc
Ferro)1

1 La guerre civile grecque a fait l’objet de multiples interprétations dans l’historiographie

grecque et macédonienne. Dans une certaine historiographie nationaliste de part et

d’autre des frontières, elle a été présentée comme une tentative des communistes grecs

d’accéder  au  pouvoir2 et  en  même  temps  comme  une  tentative  des Slavophones

(« traîtres bulgares » pour les uns et « frères esclaves » pour les autres), d’obtenir un

État indépendant ou des droits minoritaires au sein de la Grèce. Certains historiens

macédoniens, proches du parti VMRO-DPMNE3, qui, en général, évoquent assez peu la

portée communiste de la résistance yougoslave pendant la seconde guerre mondiale en

évoquant  le  caractère  « nationaliste »  de l’engagement macédonien4,  interprètent  le

conflit grec comme une guerre qui aurait essentiellement opposé des Macédoniens et

des Grecs. Si une partie de l’historiographie macédonienne appréhende la guerre civile

grecque essentiellement comme une étape importante dans la construction identitaire

de la nation macédonienne, à l’image des révoltes d’Ilinden5 de 1903, l’historiographie

grecque  a  longtemps  utilisé  dans  sa  propagande  la  participation  des  Macédoniens

slavophones  de  Grèce  dans  la  guerre  civile,  d’abord  en  les  présentant  comme  des

ennemis intérieurs assimilables à une menace extérieure, puis en passant sous silence

leur nombre et leur identité, moins dans une logique d’apaisement des relations avec la

Yougoslavie voisine après la fin du conflit que dans une tentative de négation de la

présence réelle sur le territoire grec de ces populations de langue et de culture slavo-

macédoniennes. Enfin, une nouvelle historiographie grecque de droite s’est attachée à
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montrer que le déclenchement et le déroulement de la guerre civile grecque auraient

été conditionnés voire motivés par la question macédonienne6. 

2  Or, malgré l’engagement d’un grand nombre de Macédoniens Slavophones de Grèce

dans les rangs de l’Armée Démocratique et malgré la propagande du gouvernement

grec qui a longtemps présenté les communistes comme des « éléments étrangers »7, la

guerre civile grecque reste un conflit entre ressortissants d’un même pays, une guerre

à  fort  coefficient  idéologique,  ayant  opposé  les  forces  communistes,  issues  de  la

Résistance,  aux  forces  royalistes8 aidées  par  leurs  alliés  d’abord  britanniques  puis

américains. D’un autre côté, même si les Macédoniens slavophones de Grèce impliqués

dans le conflit, étaient bel et bien des habitants du pays, des « locaux ou autochtones »9,

comme le dit si bien le terme grec de « ντόπιοι » par lequel on les désignait, la guerre

civile  grecque  a  certainement  revêtu  une  dimension  internationale,  dépassant  les

considérations de simple politique intérieure. 

3 Premier conflit armé de la guerre froide, la guerre civile grecque (1946-1949)10 se place

ainsi,  tout  comme  la  fondation11 de  la  République  de  Macédoine,  intervenue  le

2 août 1944, dans un contexte géopolitique qui transcende et, en même temps, met en

jeu les frontières nationales ; un cadre international défini par le rapport des forces

entre  Churchill  et  Staline,  avec  une  répartition  du  monde  en  zones  d’influence

prédéterminées. Cette guerre, tout comme la lutte des Macédoniens Slavophones après

la  Seconde  Guerre  mondiale  pour  obtenir  un  État,  s’inscrit  dans  la  logique  de

confrontation  de  la  guerre  froide.  Les  communistes  grecs  et  les  combattants

macédoniens doivent composer avec ses contraintes et ses schémas idéologiques. 

4 Comment dans ce contexte, le Parti communiste grec se situe face aux revendications

macédoniennes  et  à  la  politique  de  Tito ?  Quel  est  l’engagement  des  Macédoniens

slavophones de Grèce dans la guerre civile ? Comment le discours officiel de l’État grec

et  l’historiographie  nationale  qui  en  découle  utilisent  dans  leur  propagande  « la

menace slave »  et  l’accusation  de  « trahison  nationale »  pour  discréditer  leurs

opposants ? 

 

Discours communiste et engagement des
Macédoniens de Grèce dans la guerre civile.

5  Il sera question de l’implication des Macédoniens à la résistance communiste et à la

guerre  civile  grecque  à  travers  trois  axes  qui forment  autant  d’étapes  historiques :

l’ambivalence des rapports entre l’EAM et le SNOF ; la situation et les aspirations des

Macédoniens pendant  la  période de la  Terreur blanche ;  les  relations entre  le  NOF,

l’Armée Démocratique et le Parti communiste pendant les dernières phases du conflit.

 

Les rapports entre l’EAM et le SNOF pendant l’Occupation

6 Le Parti communiste grec, en adoptant la politique de l’Internationale Communiste, a

affirmé  son  soutien  à  une  « Macédoine  unie  et  indépendante »12 et  partagé  les

revendications des communautés slavophones de Grèce dès les années trente13, même si

en 1935, il a dû abandonner toute position séparatiste au profit de la proclamation du

« respect  des  droits  des  minorités  et  l’égalité  de  fait  avec  la  population  grecque ».

Précisons  que  malgré  des  engagements  internationaux14,  l’État  grec  avait
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systématiquement  refusé  de  reconnaître  la  langue  et  la  culture  de  la  communauté

slavophone, devenue minoritaire dans la région15 après les échanges de populations et

l’arrivée massive de réfugiés hellénophones. 

7 Les  populations  macédoniennes  de  Grèce  durement  opprimées  par  la  dictature  de

Métaxas16 mais aussi par les régimes peu démocratiques de ses prédécesseurs17, ont vu

dans  l’EAM,  le  Front  de  Libération  Nationale  à  dominante  communiste18,  une

alternative identitaire plausible à la domination bulgare19. Pendant l’occupation nazie

la  population  slavophone  a  en  effet  été  courtisée  par  le  Cercle  bulgare20,  qui  a

fonctionné à partir de mai 1941 comme un centre de propagande basé à Salonique, mais

aussi  par  les  résistants  yougoslaves  de  Tempo  et  par  les  communistes  grecs21 qui

s’étaient  prononcés  contre  toute  modification  des  frontières  nationales  mais  qui

militaient dans un front antifasciste très large contre toute forme d’oppression des

minorités. Finalement, deux bataillons purement macédoniens se sont formés à Florina

et à Almopia. Le SNOF, un mouvement de résistance macédonienne22, proche à la fois de

l’EAM et de la résistance titiste a vu le jour en octobre 1943 dans la région de Florina,

un  mois  après  l’armistice  italien  du  8  septembre  1943.  Dans  l’assemblée  du  Haut

Commandement23 qui a été créé24, il a été question du peuple macédonien « prêt à se

battre  pour  son  droit  à  l’autodétermination,  fraternel  avec  les  autres  peuples  des

Balkans, et libre d’espérer sa réunification ». 

8 Dès le départ, le SNOF et plus particulièrement son secteur de Kastoria s’est positionné

pour l’autodétermination des Macédoniens Slavophones et la reconnaissance de leur

identité nationale au-delà du cadre grec. Ses revendications, soutenues par Tito25, lui

ont valu la méfiance du Parti Communiste grec. Engagé au projet patriotique de l’EAM,

le PCG avait explicitement renoncé à l’autonomie de la Macédoine ; une thèse qui lui

avait auparavant coûté très cher, puisque l’ensemble des partis traditionnels avaient

saisi l’occasion pour dénoncer ses prétendues velléités séparatistes26.  En mai 1944, le

Bureau macédonien du Parti communiste grec a décidé la dissolution du SNOF27 et son

intégration  dans  l’EAM,  ce  qui  n’a  pas  manqué  de  provoquer  l’indignation  d’une

soixantaine  de  Slavophones  qui  se  sont  réfugiés  en  Macédoine  yougoslave.  Après

l’intervention de Tito et la médiation des Haralambidis et Tzimas, le PCG a permis le

retour  de  ces  Macédoniens  et  la  création  de  bataillons  macédoniens  exclusivement

composés  de  slavophones.  Globalement,  les  relations  entre  les  Macédoniens

slavophones du SNOF et le PCG ont été tendues, envenimées d’une méfiance réciproque,

toujours au sujet d’une éventuelle autonomie de la partie grecque de la Macédoine et

du rattachement de celle-ci à la République yougoslave voisine. 

9 Or, indépendamment de toute divergence géostratégique, pendant l’occupation (dans

les zones de la Grèce libre) et à la libération, l’EAM a œuvré pour la reconnaissance des

minorités  et  le  respect  des  droits  des  habitants  slavophones.  Malgré  d’importantes

difficultés logistiques, un manque flagrant d’enseignants et un climat de réticence, de

peur et de réaction, il a même entamé, le premier, une politique de scolarisation en

langue  macédonienne  du  mois  d’octobre  1944  au  mois  de  mars  1945,  expérience

d’ailleurs amenée à être renouvelée pendant la guerre civile28. 

10 Si  pendant  la  résistance  et  la  première  partie  de  la  guerre  civile,  les  Macédoniens

slavophones de Grèce ont grossi les rangs des combattants communistes dans l’espoir

d’une reconnaissance nationale que l’action de l’EAM et les positions antérieures du

Parti  Communiste grec avaient laissé présager,  (l’Internationale Communiste s’étant

prononcée  pour  une  « Macédoine  Unie  et  Indépendante  dans  le  cadre  de  la
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Confédération  balkanique »),  la  création  informelle  de  la  « République  Socialiste  de

Macédoine » en août 194429, après la première assemblée antifasciste de la Macédoine

(ASNOM),  est  venue  réconforter  la  volonté  des  macédoniens  slavophones  d’évoluer

dans une Macédoine indépendante et unifiée. 

 

La Terreur Blanche et la population macédonienne de Grèce.

11 Il est alors intéressant de se pencher sur les aspirations et la situation de la population

macédonienne à la veille de la deuxième phase de la guerre civile, alors que le concept

de  « loyauté  nationale »,  un  nouveau  critère  de  discrimination,  inventé  par  le

gouvernement commence à prendre forme. 

12 À  la  fin  de  la  Seconde  Guerre  mondiale,  il  y  a  une  partie  de  la  population

macédonienne,  profondément  marquée  par  l’expérience  de  la  résistance  et  de

l’administration de l’EAM, qui n’est pas prête à abandonner ses récentes avancées en

termes de reconnaissance identitaire et de justice sociale. À côté de cette population, à

la fois proche des partisans de Tito et des communistes grecs de la région, se trouve une

partie  de  la  population  qui  (tout  comme  dans  le  reste  du  pays)  a  collaboré  avec

l’occupant,  en  l’occurrence  bulgare30.  Il  existe  également  au  sein  de  la  population

macédonienne  une  tendance  conservatrice  proche  de  l’ancienne  EMEO,  qui

recommande la neutralité dans le conflit grec, espère l’autonomie de la région après

l’intervention anglo-américaine et passe ses revendications identitaires au second plan.

Dans ce camp, se trouvent également des Macédoniens anticommunistes bien disposés

à l’égard d’un gouvernement grec qui  cherche à  asseoir  sa  nouvelle  autorité  sur le

concept  (encore  mal  défini)  de  loyauté  nationale,  plutôt  que  sur  la  division  entre

hellénophones et slavophones31.

13 Cette tentative du gouvernement d’intégrer dans son giron des slavophones « loyaux à

la  Nation  grecque »,  sans  attacher  d’importance  à  la  langue  vernaculaire  qu’ils

emploient, trouve des résistances tenaces chez sa propre majorité. Dans la pratique et

au moins dans un premier temps, les persécutions massives des Slavo-macédoniens se

font indistinctement, ce que regrettent par ailleurs, certains penseurs de droite32 qui

craignent  la  radicalisation  des  Slavo-macédoniens  et  leur  adhésion  massive  aux

mouvements  communistes.  C’est  la  période  de  la  Terreur  blanche33 qui  après  les

accords de Varkiza signés en février 194534 sévit dans toute la Grèce rurale, touchant

toute  personne  susceptible  d’avoir  une  relation  quelconque  avec  le  mouvement  de

résistance EAM35. La presse de droite36 cautionne les persécutions37 des anciens Eamites

et se met à publier face à face des photos de décapitation et des déclarations de repentir

en esquissant ainsi l’espace public réservé à la gauche. Elle demande une campagne de

purification ethnique,  conçue sur  le  modèle  russe  ou allemand38.  Après  l’abstention

massive des Macédoniens dans les élections du 31 mars 1946, boycottées par le Parti

Communiste grec, le discours anti-macédonien se généralise dans la presse nationaliste

et dans la propagande gouvernementale. 

14 L’institution d’une nouvelle ligne de démarcation dans la rhétorique gouvernementale,

celle de la « loyauté nationale »39 opposant les populations « loyales »,  « qui pensent

grec » à des traîtres/bandits communistes (forcément Slaves, « un vrai Grec ne pouvant

pas être communiste ») vient changer la donne et influer sur les représentations de

l’altérité.  Bientôt,  à  l’intérieur  des  populations  de  langues  différentes  (grecque,

macédonienne, valaque, turque, etc.) il n’y aura que des Grecs et des Bulgares et cette
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division hautement idéologique ne reposera sur aucun critère linguistique ou culturel.

Elle  se fera uniquement sur critères politiques indépendamment de la communauté

d’appartenance des personnes concernées et entraînera la persécution de tous ceux qui

seront catalogués comme Slaves. Ceux des Macédoniens qui « se repentiront » de leur

participation  à  la  résistance  et  s’engageront  du  côté  gouvernemental  ou  dans  les

milices  de  MAY (unités  de  sécurité  en  zone  rurale  – Μονάδες  Ασφαλείας  Υπαίθρου)

seront considérés comme « Grecs ». Ce sera le cas de toute une partie de la population

macédonienne,  qui  souhaite  rester  en Grèce et  qui  vivra dans l’autocensure la  plus

totale, et dans le déni de sa langue et de sa culture40. Les autres subiront de multiples

formes d’exclusion.

15 Ils  seront  nombreux  à  intégrer  le  NOF  (Front  Populaire  de  Libération --  Народно-

Ослободителен Фронт) que des combattants macédoniens de Grèce ont formé le 23

avril  1945  à  Skopje,  sur  les  conseils  du  Parti  communiste  de  la  République  de

Macédoine,  l’organisation  des  femmes  AFG  (Front  antifasciste  des  Femmes --

 Антифашистички Фронт на Жените -- АФЖ) et l’union de la jeunesse NOMC (Union

Populaire  des  Jeunes  pour  la  Libération  -- Народно-Ослободителен  Младински
Сојуз --  НОМС)41.  Nous  les  retrouverons  dans  les  rangs  de  l’Armée  Démocratique,

pendant toute la guerre civile. Selon des estimations officielles du NOF, ils seront 5 350

en mars 1947, 11 000 dont 1000 femmes en 1948 et, les derniers mois de la guerre au

printemps et en été 1949, plus de 14 000.

 

L’engagement macédonien dans « le deuxième maquis »42 et

l’évolution du discours communiste. 

16 Le discours  du Parti  communiste  grec  a  beaucoup changé au gré  des  circonstances

géopolitiques, pris entre les impératifs de l’Internationale Communiste, l’évolution de

la guerre civile sur le terrain et le repositionnement de la Yougoslavie dans la guerre

froide après la rupture entre Staline et Tito. 

17 Après avoir abandonné dans les années 30, la revendication d’un statut d’autonomie

pour une « Macédoine des peuples des Balkans », le Parti communiste grec a prôné le

respect de toutes les minorités de la Grèce. En juin 1944, Andréas Tzimas, ancien député

et cadre important du PCG, évoque avec le chef de la mission militaire soviétique au

quartier général de Tito, la sensibilité du peuple grec aux questions nationales dans des

termes très éloquents43. Lors du VIIe congrès du Parti communiste grec en octobre 1945,

les  communistes  grecs  ne  parlent  pas  d’indépendance ou de  réunification des  trois

parties de la Macédoine mais de respect de la minorité slave et d’intégrité du territoire

national :  « Nous  déclarons  qu’une  coexistence  pacifique  avec  la  République

yougoslave, c’est le respect absolu des droits de la minorité slavo-macédonnienne et la

garantie pour cette minorité, d’un régime de pleine égalité de droits raciaux, religieux

et linguistiques. C’est le seul moyen d’éviter les conflits, les incompréhensions et les

controverses sur la Macédoine grecque, qui est habitée à 90 % par des Grecs, ce qui la

rend indissociable du territoire hellénique.44 » 

18  Après  l’incorporation  de  la  Macédoine  du  Sud  dans  le  Royaume  hellénique,  « la

Macédoine  grecque  se  transforme  d’une  province  ottomane  multilingue,

multiconfessionnelle et multinationale, où l’élément grec et « grécisant » se trouve en

minorité face aux « éléments étrangers », en une province grecque typique, avec des

minorités ethniques qui ne dépassent pas officiellement 11,2 % de la population locale ;
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transformation radicale, effectuée par des vagues successives d’épuration ethnique et,

surtout  par  l’échange  réciproque,  à  grande  échelle  et  obligatoire  des  minorités

nationales  entre  la  Grèce,  la  Turquie  et  la  Bulgarie  entre  1919  et  192645.  Après

l’achèvement de l’échange,  l’objectif  le  plus important que l’appareil  étatique et les

forces nationalistes de l’époque se fixent, est l’assimilation des minorités restées dans

la  région –  des  Chrétiens  slavophones  surtout,  évalués  officiellement  à  80.000

personnes  et  secrètement  entre  160.000  et  200.00046.  La  campagne  assimilatrice

déclenchée  prend  alors  deux  formes :  s’adonner  à  la  répression  et  assimilation

linguistiques d’une part, visant à éradiquer le patois slave et imposer l’usage exclusif du

grec ; inculquer les conceptions fondamentales du nationalisme grec dans la conscience

collective des « Grecs slavophones » de l’autre part47. »

19 Ce discours est progressivement modifié dès la fin de 1945. Le 28 décembre 1945, dans

le  plénum  de  l’organisation  communiste  de  Macédoine  et  de  Thrace,  Zachariadis

qualifie le NOF d’organisation antifasciste et démocratique, puis au mois de février lors

du deuxième plénum du Comité  central,  est  proclamée l’égalité  des  droits  pour les

Macédoniens  de  Grèce  et  les  Grecs.  Des  Macédoniens  intègrent  en  grand  nombre

l’Armée  Démocratique  et  au  fur  et  à  mesure  que  les  forces  communistes  se  font

repousser vers le nord de la Grèce, leur proportion augmente considérablement. Pour

le  PCG,  les  Macédoniens  représentent  un  vivier  de  forces  vives  indispensables  à  la

poursuite de la guerre.  D’un autre côté,  le gouvernement démocratique de la Grèce

libre, proclamé le 23 décembre 1947, mène une politique de respect et de valorisation

de la population macédonienne dans la continuité des pratiques inaugurées par l’EAM48

et bénéficie toujours d’un large soutien populaire dans ces régions du Nord de la Grèce. 

20 Après le départ de Tito du Kominform en 194849, le PCG renoue avec ses positions des

années  1920  et  évoque  lors  du  cinquième  plénum  du  Parti  en  janvier  1949,

l’indépendance d’une Macédoine unifiée  dans  le  cadre  d’une fédération balkanique,

dans l’espoir de garder les troupes macédoniennes qui pourraient être tentées par un

départ chez Tito. Cette décision du cinquième plénum du Parti communiste grec dont

Zachariadis lui-même explique l’importance stratégique en pleine guerre civile, sera

considérée  comme erronée  dès  l’année  suivante  lors  du septième plénum du Parti.

Entre-temps, de très nombreux communistes Grecs, des résistants de l’EAM qui avaient

lutté pour leur idéal de liberté et de justice ont été condamnés à mort, inculpés de

haute trahison.50 

21 Quoi qu’il en soit, les thèses du Parti communiste grec et du Narodno Osloboditelniot

Front ont bien connu une brève période de convergence du mois d’octobre 1946 au

mois de mars 194951, même si l’engagement des Macédoniens Slavophones avait associé

aux revendications sociales du Parti communiste des aspirations sinon nationales ou

ethniques au moins de reconnaissance des droits minoritaires. 

22 Après la défaite des communistes, la situation des vaincus ne peut être décrite qu’en

termes d’exclusion et/ou de persécution. Exclusion des communistes grecs du paysage

politique du pays jusqu’à la chute des colonels en 1974 ; bannissement jusqu’à encore

récemment des Macédoniens52 qui se voient obligés de quitter massivement leur région

sans  possibilités  de  retour,  contraints  par  la  violence  (réelle  et  symbolique)  des

vainqueurs. Exil enfin des enfants (grecs ou macédoniens) qui doivent quitter leur pays

natal et leur famille pour se réfugier de l’autre côté de la frontière53 et qui, dans le cas

contraire, sont arrachés54 à leurs parents (jugés mauvais patriotes) et envoyés de force

dans les orphelinats de la reine de Grèce, Frédérica. 

La question macédonienne pendant la guerre civile grecque

Cahiers balkaniques, 38-39 | 2011

6



23 Les conséquences de la défaite seront très lourdes pour les vaincus qui perdent toute

reconnaissance  sur  la  scène  publique  et  qui  se  font  emprisonner,  exiler  ou  tout

simplement assassiner. L’analyse des persécutions d’une telle ampleur tant à l’encontre

des opposants politiques qu’à celle de la minorité macédonienne ainsi qu’une étude de

leurs conséquences sur les plans politique, social  et humain dépassent largement le

propos de la présente communication55. Il nous semble néanmoins important de citer

Spyros Karavas sur la situation des vaincus, « des victimes macédoniennes de l’après-

guerre civile en Grèce [qui y] ont vécu un cauchemar permanent »56.

24 Je  me  limiterai  à  étudier  la  rhétorique  de  la  légitimation  idéologique  et  politique

déployée  par  la  propagande  gouvernementale  et  l’historiographie  officielle  des

vainqueurs. Il sera donc question de l’utilisation de la question macédonienne dans le

discours gouvernemental sur la « menace slave ». 

 

L’utilisation de la menace « slave » et de l’accusation
de « trahison nationale » dans le discours des
vainqueurs de la guerre civile grecque.

25 La  propagande  gouvernementale  transforme  la  question  macédonienne  en

« preuve suprême » d’une « trahison nationale » dont le Parti communiste grec serait

l’acteur,  ce  qui  lui  permet  d’occulter  le  collaborationnisme57 dont  les  milices

nationalistes et autres forces de droite se sont rendues coupables. 

 

La rhétorique de « la loyauté nationale »

26 La rhétorique sur la loyauté nationale s’exprime dans un discours stéréotypé axé sur

trois thématiques ; « la grandeur éternelle de la Race-Nation », « la guerre sainte menée

depuis  toujours  par  l’orthodoxie  contre  les  Infidèles »  et  « la  lutte  contre  le  fléau

communiste », perçu à la fois comme « un phénomène de banditisme » à éliminer, « un

péché capital » dont il faudrait se repentir et « un virus mortel », dont il faudrait être

guéri,  d’où  l’emploi  de  la  métaphore  médicale  de  la  réanimation  (ανάνηψη).  La

déclaration de loyauté matérialise cette idéologie de la discrimination et fonctionne

comme une déclaration de repentir généralisée.

27 Pendant et après la guerre civile, l’idéologie dominante a utilisé le concept de « loyauté

nationale » pour anéantir toute perspective de changement et pour rompre avec les

pratiques de démocratisation du pays inaugurées par l’expérience de la Résistance. Elle

a puisé dans l’idéologie anticommuniste de Métaxas les éléments qui ont permis de

donner  une  matière  sémantique  à  « la  loyauté  nationale »,  comme  concept

transcendant  les  divisions  politiques  anciennes.  La  rhétorique  sur  « la  loyauté

nationale » s’est avérée être une construction tardive58, créée de toutes pièces et, pour

ainsi dire, dans l’urgence, dans le but de contrer « la menace communiste ». En absence

d’autres référents idéologiques, l’anticommunisme est devenu l’élément fédérateur qui

a réuni autour de lui, les Venizélistes et les Royalistes, les Libéraux et les Populistes, les

alliés  des  Allemands  et  ceux  des  Anglais  et  qui  a  supprimé  toutes  les  divisions

précédentes59.  L’idéologie anticommuniste de « la loyauté nationale » s’est édifiée en

système de pensée appelé à interpréter l’expérience de la guerre civile et la question

macédonienne. La vision du monde qui en a découlé et qui a présidé à la perception du
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conflit et à l’appréhension de la différence (idéologique ou ethnique) de l’adversaire,

s’est  exprimée dans un discours stéréotypé substituant à la fonction symbolique du

langage, l’imaginaire d’un conflit et d’un ennemi dépossédés de leurs noms60.

28 La thèse des vainqueurs, considérée par la droite traditionnelle, comme le seul cadre

interprétatif historiquement acceptable ou possible, sera celle de la manipulation de la

masse des combattants / résistants par la direction procommuniste du mouvement de

résistance  EAM/ELAS  et  de  son  successeur,  l’Armée  Démocratique61.  Le  discours

gouvernemental, infantilisant et paternaliste, introduit la notion de « pur Grec » abusé

par les « ennemis de la Nation » et oppose dans une série de signifiants très instructive

les « fils indignes de la Patrie » voire les « traîtres vendus aux Slaves » aux vaillants

descendants des héros de l’Antiquité ou de la guerre d’Indépendance de 182162.  Il  y

aurait donc un « bon peuple loyal », certes, quelque peu naïf, qui aurait été berné par

les promesses, forcément mensongères, d’une élite communiste composée de mauvais

Grecs, voire même de non-Grecs, cette déchéance symbolique étant bien traduite par le

vocable  d’EAM-o-bulgares63.  Comme  le  fait  remarquer  Stratis  Bournazos64,  l’ennemi

intérieur est systématiquement assimilé à un danger extérieur et on ne se réfère aux

communistes que par des périphrases ou des mots composés, comportant les termes

« slave » et « bandit » : slavo-communistes, esclaves des Slaves, bandits de communistes

ou encore mercenaires communistes, la liste des qualificatifs est longue...

29 La propagande officielle s’obstine à parler d’incidents de banditisme conjoints à une

agression étrangère et  refuse  de parler  d’une guerre civile.  Dans un discours  où la

moitié des habitants du pays deviennent d’un jour à l’autre des « traîtres bulgares », la

réalité d’une guerre fratricide est occultée et le conflit armé se travestit en lutte contre

le banditisme. Nikos Sidéris65 dans son article sur la psychologie politique et la culture

de la guerre civile qualifie ce renversement du sens des signifiants de « meurtre du sens

propre »  ou  mieux  de  « déni  du sens  figuré ».  Et  il  spécifie  que  l’intériorisation

psychologique de l’expérience de la persécution s’est produite dans le refus d’un savoir,

voire l’exclusion des référents symboliques indispensables au respect de la dimension

métaphorique  du  langage,  notamment  à  travers  le  déni  des  signifiants  tel  que

« opposant politique » ou « guerre civile », ce paradoxe entraînant immanquablement

la dépersonnalisation de l’adversaire, l’anéantissement de l’individu et l’annihilation du

réel.  Nous  pourrions  même  ajouter  que  le  discours  sur  la  menace  communiste

emprunte les traits d’une vraie « novlangue »66,  constituée d’affirmations qui s’auto-

excluent. 

30 La  phraséologie  de  la  déclaration  de  repentir  évoque  la  propagande  habituelle  du

discours  gouvernemental  qui  opère  à  la  fois  une  réappropriation  idéologique  de

l’héritage historique de la région (antique ou byzantin) et une falsification du passé

récent  des  résistants.  La  pression  morale  et  la  torture  physique  pratiquées  sur  les

détenus pour leur faire signer la déclaration de repentir sont ainsi accompagnées de

cours de « rééducation civique » où l’on cherche à déconstruire l’identité des détenus et

à leur imposer un modèle factice du bon Grec, qui serait pétri des enseignements de la

civilisation antique et de la religion orthodoxe67. Les opposants à la monarchie et à la

coalition anglo-américaine seront tour à tour privés de leur identité nationale, de leur

statut de prisonniers politiques et  de leur passé de résistants dans la  mesure où la

propagande  officielle  tient  à  ce  que  la  guerre  civile  appelée  « lutte  contre  le

banditisme » résulte des agissements de groupes de criminels, assujettis aux Slaves et
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nie aux Résistants communistes (Grecs ou Macédoniens) leur passé de partisans, voire

de bons patriotes. 

31 Présenter la guerre civile grecque comme une guerre de plus contre des envahisseurs

slaves, venus du nord, permet de minimiser l’importance numérique des partisans de

l’Armée  Démocratique  (Grecs  ou  Macédoniens  habitant  la  Grèce  et  en  aucun  cas

membres  d’une  brigade  internationale)  et  inscrit  le  présent  conflit  armé  dans  le

« glorieux passé du pays ». Le discours officiel établit de nombreux parallélismes avec

les guerres menées dans le passé et projette ce conflit dans un continuum historique

qui partirait de la haute antiquité pour arriver à l’épopée albanaise de 1941 en passant

par la guerre d’indépendance de 182168. Les Slaves du Xe siècle et ceux des années 1940

sont présentés comme les sempiternels ennemis du pays contre lesquels les Grecs se

seraient toujours victorieusement battus. 

32 L’identité  de  l’adversaire  se  construit  dans  le  déni  de  la  dimension  idéologique  du

conflit.  L’idéologie  communiste  et  les  aspirations  sociales  ou  communautaires  de

l’adversaire  grec  ou  macédonien  passent  presque  pour  une  conséquence  naturelle

d’une différence raciale et nationale. Dans le discours de la déclaration de repentir et

de  la  presse  progouvernementale,  les  Slaves  sont  considérés  « comme  des  êtres

inférieurs, des peuples sauvages », qui ne pourraient qu’adhérer au communisme. C’est

un discours manichéen qui vient opposer les « Grecs civilisés » imprégnés de valeurs

« nationales » aux ennemis de toujours, les « Slaves », tous les communistes grecs étant

assimilés à des ennemis extérieurs. Par opposition à « ces ennemis étrangers ou à la

solde des étrangers », les vrais Grecs, seraient porteurs de valeurs supérieures et leurs

combats aboutiraient forcément à une « nouvelle » victoire. Dans la phraséologie qui se

dégage  des  déclarations  de  repentir  et  des  discours  gouvernementaux,

l’anticommunisme et le nationalisme grecs seraient alors la lutte éternelle des civilisés

contre les barbares ou encore des Chrétiens contre les infidèles.

33 La déclaration de repentir emprunte au discours religieux les métaphores verbales et

les pratiques de la repentance. La mortification de la chair conditionne la purification

de  l’âme,  le  déni  de  l’altérité  et  le  dénuement  des  signifiants  de  leurs  sens  sont

préalables  à  l’expiation  du  signataire,  et  d’ailleurs  s’accommodent  assez  bien  du

discours  rédempteur  de  l’Église  grecque69.  Après  les  purges  de  l’Église  grecque,

l’adhésion au communisme est communément présentée comme un péché dont il faut

se repentir. Le discours de l’église et des organisations religieuses, tout comme celui de

la propagande gouvernementale cherchent à faire peur et à déshumaniser l’adversaire

idéologique. Stratis Bournazos démontre comment toute critique du socialisme réel est

délaissée  au  profit  d’une  présentation  fantastique  ou  irréaliste  du  « monstre

communiste »70. Maria Siganou71, dans son article sur les composantes idéologiques du

discours  religieux  pendant  la  guerre  civile  cite  l’exemple  de  l’organisation  Zoi,

organisation parareligieuse assurant l’expression de l’anticommunisme orthodoxe, qui

diabolise le communisme au point d’en faire une expression suprême de mal absolu72.

34 Le même discours de terreur qui rejette l’altérité au point de l’assimiler à une maladie

se retrouve dans les métaphores médicales.  Très présentes dans les déclarations de

repentir, ces métaphores seront appelées à être réutilisées vingt ans plus tard par la

dictature des colonels. 

35 Dans le contexte de la guerre civile, les prisonniers doivent choisir entre le rejet de leur

action politique et /ou militaire contre l’occupant nazi, les milices collaborationnistes

et l’armée gouvernementale, et la persévérance dans leur « erreur idéologique ». S’ils
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refusent de se débarrasser, pour reprendre la terminologie médicale de l’époque, du

« virus » ou de « la maladie mentale » du communisme et s’obstinent à ne pas signer de

déclaration, ils sont exposés à subir tout le processus de rééducation, lequel vise encore

et toujours, à diviser les prisonniers en deux catégories : ceux qui (indépendamment de

leur origine ethnique et  de leur engagement idéologique)  avoueront leurs fautes et

pourront se racheter en faisant une croix sur leur identité antérieure mais aussi en

participant  activement  à  la  dénonciation  ou  à  la  rééducation73 de  leurs  anciens

camarades  et  en  faisant  le  jeu  de  la  propagande  gouvernementale  et  ceux  qui

refuseront de se repentir et qui se retrouveront bannis de la société, niés dans leur

existence physique et morale, condamnés à la déportation, la prison ou l’exil.

36 La  déclaration  de  repentir  n’est  qu’une  première  étape  dans  la  reconversion

idéologique, une concession qui sera appelée à être suivie par d’autres. Elle s’inscrit

dans un mécanisme de déconstruction aussi bien de la personnalité des signataires que

du lien social à l’intérieur de la communauté des prisonniers politiques. La déclaration

agit comme un facteur de division qui vient briser la cohésion et la solidarité de la

collectivité.  Elle  sert  aussi  d’alibi  à  un  certain  discours  communiste  qui  évite  de

reconnaître les erreurs stratégiques du Parti et attribue la défaite de la guerre civile

aux « traîtres » et autres « apostats »74. Dans une société balkanique, qui au-delà de ses

divisions,  sacralise  la  « parole  donnée »  et  fonctionne selon un code  de  l’honneur75

rigide, le mépris devient alors le lot des renégats qui ne trouvent grâce ni auprès de

leurs anciens camarades ni auprès des nationalistes. 

37 Solution individuelle présupposant la rupture du lien avec la communauté des pairs, la

signature de la déclaration aboutit ainsi à la double exclusion du signataire, tant par

l’ensemble  des  camarades  à  qui  le  Parti  communiste  interdit  de  signer  que par  les

pouvoirs publics qui demanderont au repenti de prouver constamment la véracité de sa

reconversion en « bon grec » en continuant à le traiter en citoyen de seconde zone.

 

L’exclusion de la gauche 

38 Ce discours  qui  vient  sceller  l’exclusion de la  gauche du paysage politique du pays

montre comment le verbal est destitué de ses fonctions pour laisser la place aux images

d’une violence physique « décomplexée ».  Il  montre aussi  la  continuité des versions

officielles pendant et longtemps après la guerre civile. Jusqu’à la chute de la dictature

des colonels, la version des vainqueurs de la guerre civile se résume en un discours

manichéen  qui  substitue  à  la  critique  politique  d’un  système,  une  peur  archaïque,

presque aussi primitive que les réponses apportées par les « pratiques de rééducation. »

La  joute  verbale  y  laisse  bien  la  place  à  la  volonté  d’extermination  physique  de

l’adversaire.  Et  l’idéologie  de  la  loyauté  nationale  « η εθνικοφροσύνη »  conditionne

jusqu’à la caricature la vie politique et intellectuelle du pays. 

39 Au-delà du versant idéologique, la notion de « loyauté nationale » comporte un versant

juridique, voire bureaucratique qui se matérialise par la signature d’une « déclaration

de loyauté ». La « déclaration de loyauté » instituée en 1948 par la loi d’urgence 516

rend encore plus visible l’exclusion de la gauche. Comme l’explique fort bien J. Dalègre,

« à  côté de ces mesures judiciaires,  la  contrainte la  plus forte est  la  déclaration de

loyauté. Ce  certificat  qui  atteste  des  pensées  nationales   du  candidat  devient

indispensable à toute vie normale : celui qui ne l’a pas ne peut pas travailler dans les

services publics (1948),  ni  dans la marine marchande (1953),  ni  dans les Transports
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Publics (1954), il ne peut travailler ni à la DEI (électricité) ni à l’OTE (téléphone), ni au

service des eaux, ni au port du Pirée, ni dans les services considérés comme d’intérêt

général (les hôpitaux en 1948 et même les services d’irrigation). Il ne peut obtenir de

permis de conduire (1950) ou de permis de chasse, ni entrer à l’Université (1951) ou

dans une école d’ingénieurs (1954) ; il ne peut être reconnu comme invalide de guerre

(1950), il ne peut accéder à ses terres si elles sont situées dans la zone frontalière (1951).

Il ne peut même pas quitter le pays ! En réalité, on le laisse franchir la frontière, car la

loi permet, si on juge qu’il n’a pas l’intention de revenir, de le priver de sa nationalité et

d’empêcher son retour. 76» 

40 Une  législation  d’exception  survit  inchangée77 jusqu’en  1962,  et  légèrement

transformée sous  G. Papandréou,  elle  revient  au  goût  du jour  sous  la  dictature  des

colonels.  Conçue  sur  le  modèle  du  serment  américain,  elle sert  de  déclaration  de

repentir supplémentaire, destinée cette fois-ci à l’ensemble de la population. Il s’agit de

prouver  sa  « loyauté »  collaborationniste  vis-à-vis  du  régime  ou  bien  de  se  faire

pardonner la « faute originelle » d’avoir cru dans le rêve de changement que l’EAM

avait incarné. À la différence de la déclaration de repentir qui vise ceux qui s’étaient

engagés physiquement ou moralement du côté de l’EAM, la « déclaration de loyauté »

concerne tout le monde :  parce que tout le monde est suspect d’y avoir cru, tout le

monde doit vivre dans la culpabilité de ce péché originel, qui s’est transformé en acte

fondateur  de  « la  pensée  nationale ».  L’aspect  artificiel  et  bureaucratique  de  la

démarche, le caractère stéréotypé d’un texte qui sonnait faux, importaient peu. Pour

les vainqueurs,  leur cause était juste et  leur discours justificateur pouvait  et  devait

rester inchangé.

41 Pour y arriver, il aura fallu procéder à une reconstruction autocensurée de la mémoire

officielle et s’adonner à des pratiques juridiques et historiographiques de légitimation

et / ou de déni de certains aspects du conflit. Dans leurs discours officiels sur la période

1936-1949 et dans leur propagande anticommuniste, les vainqueurs de la guerre civile

ont  utilisé  la  notion  de  « loyauté  nationale »,  mélange  de  nationalisme  orthodoxe

agressif et de propagande anticommuniste pour faire accepter et / ou nier la violence à

laquelle étaient soumis les opposants au régime et la minorité macédonienne, légitimer

la politique ségrégationniste de l’anticommunisme d’état et construire une image de la

résistance qui ne serait pas liée à celle de l’EAM, en minimisant par la même occasion

son impact sur la population. La mémoire officielle de la Seconde Guerre mondiale et de

la guerre civile s’est alors formée en rupture avec l’expérience de la résistance de l’EAM

et dans l’autocensure des pratiques collaborationnistes des bataillons de sécurité. La

question  macédonienne  a  également  été  occultée  et  la  version  historiographique

officielle au moins jusqu’à la chute de la dictature des colonels s’est limitée à propager

la thèse de la trahison communiste face aux envahisseurs slaves. Accablée entre raison

d'État et état d’urgence, la minorité macédonienne a fait l’objet d’un déni total de la

part  des  institutions  du  pays  et  de  l’historiographie  officielle  des  vainqueurs.  Les

premiers  signes  de  démocratisation  n’ont  été  perçus  par  la  population  slavophone

qu’en 1981 avec l’arrivée du parti socialiste au pouvoir. La langue locale a pu être parlée

publiquement sans conséquence. Cependant, l’État grec n’a autorisé le retour qu’aux

seuls réfugiés politiques « d’origine grecque ». D’ailleurs, « en introduisant un critère

ethnique,  cette  exception  discriminatoire  reconnaît  indirectement  la  réalité  d’une

question minoritaire en Macédoine grecque »78. 
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Conclusion : La question macédonienne, un des
derniers avatars de l’idéologie de la loyauté nationale ?

42 Au  moment  de  conclure  force  est  de  constater  que  le  déni  dont  la  question

macédonienne  a  été  frappée  fait  appel  à  un  autre  interdit,  celui  qui  a  pesé  sur  la

mémoire de la guerre civile.

43 La mémoire de la guerre civile s’est construite dans le non-dit et l’autocensure. Pendant

de longues années, cet événement majeur de l’histoire récente du pays a été considéré

comme un sujet tabou, frappé, pour ainsi dire, d’une loi d’omerta et n’a été abordé que

de  manière  assez  indirecte  ou  détournée  dans  les  diverses  tentatives

historiographiques79 et / ou les discours des principaux acteurs80. Certes, après 1974 et

surtout  1981 et  1989,  la  parole  s’est  progressivement libérée pour reconnaître  qu’il

s’agissait bien là d’une guerre civile dont il fallait raconter l’histoire. Mais de manière

assez  paradoxale,  la  loi  du silence a  abouti  à  un « devoir  d’oubli »81,  au  nom d’une

réconciliation82 nationale  conçue  sur  le  mode  amnésiant,  plus  que  réparateur 83.  La

transmission  problématique  de  la  mémoire  de  la  souffrance  des  vaincus  a  été

accompagnée  d’une  mémoire  autocensurée,  bien  que  triomphaliste,  dans

l’historiographie des vainqueurs.

44 Pendant la dictature, l’esprit de guerre civile avait atteint son paroxysme puis, il avait

progressivement  commencé  à  reculer.  Le  rejet  massif  du  régime  dictatorial  par  la

société civile dans son ensemble avait facilité le rapprochement entre des acteurs de

différentes  sensibilités  politiques  annonçant  ainsi  la  démocratisation  du  pays.  L’

idéologie de la loyauté nationale semblait même destinée à disparaître, ultime vestige

d’un  terrorisme  d’État  qui  avait  longtemps  su  taire  son  nom.  Le  traitement  de  la

question macédonienne par les médias et certains partis politiques grecs84 montrent

qu’il n’en est rien. Ce vieux fond de nationalisme agressif, qui avait conditionné jusqu’à

la caricature la vie politique du pays est toujours perceptible dans l’appréhension de la

question macédonienne. Dans ce sens, le traitement de la question macédonienne reste

un des derniers avatars de l’idéologie de la loyauté nationale. 

45 L’oubli amnésiant plus qu’amnistiant manifeste dans une transmission problématique

de la  mémoire  de la  guerre  civile  se  substitue à  la  réflexion critique sur  l’héritage

nationaliste de l’idéologie de la « loyauté nationale ». Et ce discours du déni de l’Autre,

idéologiquement dominant jusqu’à la chute des colonels réapparaît violement dans le

traitement de la question macédonienne. Or, comme le dit si bien Loring Danforth, que

Madame Skoulariki, cite dans son article sur la crise macédonienne. « Le nationalisme,

en  égalisant  la  loyauté  à  l’état  avec  l’appartenance  à  la  nation,  transforme  par

définition les membres des minorités nationales en ennemies de l’État. » 

NOTES

1. Les  travaux  de  Marc  Ferro  ont  permis  de  mettre  en  avant  le  rôle  de  l’enseignement  de

l’histoire dans l’édification de la mémoire collective. Cf. Marc Ferro, Comment on raconte l’histoire
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aux enfants : à travers le monde entier, Payot, coll. « Aux origines de notre temps », Paris, 1981, Marc

Ferro,  L’Histoire   sous   surveillance :   science   et   conscience   de   l’histoire,  Calmann-Lévy,  coll.

« Intelligence de l’histoire », Paris, 1985, Marc Ferro, Que transmettre à nos enfants (avec Philippe

Jammet et Danièle Guilbert), Le Seuil, Paris, 2000, Marc Ferro, Les Tabous de l’histoire, Nil, Paris,

2002.  Dans  Les  manuels   scolaires,  miroirs   de   la   nation ?   (de  Verdelhan  Bourgade/B,  Michèle

Verdelhan-Bourgade,  Béatrice  Bakhouche,  Richard  Étienne,  Pierre  Boutan,  Collaborateur

Collectif,  publié  chez  L’Harmattan,  Paris,  2007)  les  auteurs  partent  du  constat  que  les  livres

d’école ne sont pas des objets banals et approximatifs qui s’effaceraient des mémoires adultes,

pour  mener  une  réflexion  originale  sur  leur  rôle  sociétal.  Un  rôle  qui  dépasse  la  simple

transmission  de  connaissances  scolaires  et  qui  fait  de  ces  acteurs  de  culture  des  témoins

privilégiés  des  valeurs  et  des  pratiques  sociales  dans  leurs  variations  et  leurs  continuités

historiques  et  géographiques.  L’étude des  manuels  offre  alors  des  aperçus  pertinents  sur  les

idées, mais aussi les préjugés qu’une société véhicule. Le thème de la nation qui a été choisi par

les auteurs comme principal  fil  conducteur,  en raison de ses implications d’ordre historique,

géographique, linguistique, culturel, et aussi moral et politique, se prête particulièrement bien à

cet exercice de réflexion historiographique et la contribution de C. Angélopoulos sur la Grèce y

éclaire de manière originale la construction identitaire dans le discours éducatif grec. Toujours à

propos  de  l’identité  grecque  dans  l’enseignement  secondaire,  je  renvoie  aux  travaux  de

Constantin Angélopoulos sur l’image de l’Autre (Cf. C. Angélopoulos, “Proclaiming greek national

identity  through  dialectic  in  school  textbooks  of  the  greek  secondary  education  between

1950-1990” in The image of the other/neighbour in the school textbooks of the balkan countries, Athènes,

2001 :  Typothito  –  George Dardanos)  et  sur  le  traitement  de  la  question macédonienne dans

l’historiographie  grecque.  Cf.  Éclairage  sur   la   (Re-)naissance  de   la  question  macédonienne  dans   les
manuels   grecs   d’histoire   de   l’enseignement   secondaire (1950-1995) Coll.  Grécité,  Montpellier  III,

Montpellier, 2004.

2. L’historiographie de droite en Grèce a longtemps essayé de présenter la guerre civile grecque

comme une tentative des communistes de s’emparer du pouvoir. Or, cette formulation est loin de

refléter la réalité d’exclusion et de persécution dont les communistes et les anciens éamites ont

été les principales victimes. Pour Philippos Iliou, le Parti Communiste et ses alliés ont beaucoup

hésité avant de se lancer dans le conflit.  (Cf.  Ο  ελληνικός  εμφύλιος  πόλεμος,  η  εμπλοκή  του  ΚΚΕ, 
Athènes, Θεμέλιο, Ιστορική βιβλιοθήκη, ΑΣΚΙ, 2005 (pp. 21-23).) Par ailleurs, Thanassis Sfikas, dans

son article sur la dimension « pacifiste et guerrière » de la guerre civile grecque démontre que le

Parti  communiste  grec  avait  essayé  à  plusieurs  reprises  d’éviter  le  déclenchement  et  même

d’arrêter  la  poursuite  de  la  guerre.  On compte  même 21  tentatives  de  résolution du conflit,

souvent non abouties in extremis après intervention des Américains. Cf. Θανάσης  Σφήκας,  « Η
“ειρηνοπόλεμη”  διάσταση  του  ελληνικού  εμφυλίου  πολέμου:  ειρηνευτικές  πρωτοβουλίες  και
δυνατότητες  συμβιβασμού,  1945-1949 »,  in  Ο   Εμφύλιος   Πόλεμος   από   την   Βάρκιζα   στο   Γράμμο,
Φεβρουάριος   1945   –  Αύγουστος   1949,  sous la direction de Ηλίας  Νικολακόπουλος,  Άλκης  Ρήγος,
Γρηγόρης Ψαλλίδας, (pp. 75-101).

3. Après la fin du communisme, une nouvelle génération d’historiens proche de VMRO-DPNME,

remet en question l’héritage yougoslave, reproche à l’ancienne génération d’historiens, proches

de l’Union sociale- démocratique, des affinités proserbes et insiste sur le caractère national (et

non pas social) de la résistance du peuple macédonien. Dans cette approche historiographique,

on estime que les régiments slavophones de l’ELAS (et plus tard de l’Armée Démocratique) se

battaient moins par conviction communiste ou dans la  perspective d’une reconnaissance des

droits  de  la  communauté  macédonienne au  sein  de  l’État  grec  et  plus  pour  la  séparation et

l’autonomie de la Macédoine. Cf. Todor Čepreganov (sous la direction de) Britanski Voeni Misii vo
Makedonija 1942-1945, Skopje, éditions des Archives d’État, 2000.

4. Cf. Vera Aceva, Pismo do Tempo, Skopje, 1991.

La question macédonienne pendant la guerre civile grecque

Cahiers balkaniques, 38-39 | 2011

13



5. La plupart des figures emblématiques du NOF ont inscrit leur combat dans la continuité de la

révolte des paysans pauvres qui s’étaient insurgés en 1903 contre l’administration ottomane à

Ilinden. Les événements d’Ilinden, mémorés et commémorés ont formé un point de repère dans

la construction identitaire de la Macédoine, tout comme l’expérience de la Résistance et de la

guerre civile grecques. Après la défaite des communistes, vingt mille combattants macédoniens

se sont réfugiés en République de Macédoine. Leur mémoire de la guerre civile grecque a ainsi

participé de la construction identitaire de l’historiographie macédonienne à la manière de celle

des  événements  d’Ilinden.  Cf.  Ιάκωβος Μιχαηλίδης,  « “Μοναρχοφασίστες”  και Σλαβομακεδόνες 
αγωνιστές » in Ο Εμφύλιος  Πόλεμος από  την Βάρκιζα στο Γράμμο,  Φεβρουάριος 1945  –  Αύγουστος 1949,
sous la direction de Ηλίας Νικολακόπουλος, Άλκης Ρήγος, Γρηγόρης Ψαλλίδας, (pp. 115-124.) « Για
πρώτη φορά οι Σλαβομακεδόνες που προέρχονταν από την Ελλάδα είχαν αποκτήσει επιτέλους τους
δικούς  τους  ήρωες,  οι  οποίοι  ήταν  απαλλαγμένοι  από  οποιαδήποτε  βουλγαρική  επιρροή.  Για
πολλοστή φορά στην πορεία της ιστορίας ένα ακόμα πολυεθνοτικό γεγονός, η εξέγερση του Ίλιντεν,

είχε  χρησιμοποιηθεί  επιτυχημένα  για  την  παραγωγή  μιας  ξεχωριστής  εθνικής  κληρονομιάς. » (p.

231) L’historien grec Iacovos Michailidis trouve que la guerre civile grecque constituerait un acte

fondateur  dans  la  construction  idéologique  de  la  Nation  macédonienne  et  que  les  révoltes

multiethniques d’Ilinden auraient été « utilisées » dans la production singulière d’un héritage

national  particulier.  (Cf.  Ιάκωβος  Μιχαηλίδης,  « Μοναρχοφασίστες »  και  Σλαβομακεδόνες
αγωνιστές », in Ο Εμφύλιος Πόλεμος από την Βάρκιζα στο Γράμμο, Φεβρουάριος 1945 – Αύγουστος 1949, 
sous la direction de Ηλίας  Νικολακόπουλος,  Άλκης  Ρήγος,  Γρηγόρης  Ψαλλίδας,  Athènes, Θεμέλιο,

2002, pp. 222-232.) D’un autre côté, l’historiographie grecque a souvent tendance à surévaluer le

caractère artificiel de la construction de l’identité nationale en Macédoine, en oubliant par la

même occasion que toute construction identitaire d’un État-nation, à commencer par celle de la

Grèce, se fait sur la base d’un héritage historique ou culturel, « utilisé à bon escient » par les

principaux intéressés (et par définition arbitraire), puisque le concept de Nation n’est rien

d’autre  qu’une  construction  idéologique.  Pour  une  analyse  critique  de  cette  approche

essentialiste de l’identité et une réflexion très intéressante sur le droit à l’autodétermination sur

la base de la volonté des citoyens et non pas sur un monopole quelconque du passé historique, cf.

l’article  de  Empeirikos  et  de  Skoulariki,  Ο « “αλυτρωτισμός  των  Σκοπίων”  ή  η  αποσιωπημένη
μειονοτική  διάσταση  του  Μακεδονικού »,  Αυγή, 20/04/08,  Λεωνίδας  Εμπειρίκος  -  Αθηνά
Σκουλαρίκη. « Tα έθνη, αν και επικαλούνται ένα κοινό πολιτισμό, νομιμοποιούνται από τη βούληση
των πολιτών τους και όχι από την αρχαιότητα της ιστορικής τους παρουσίας. Με αυτή την έννοια, η
εθνική  ταυτότητα  δεν  επιδέχεται  ενστάσεων.  Η  αναγνώριση  του  ονόματος  με  το  οποίο
αυτοπροσδιορίζεται ένα άτομο, μια ομάδα ή ένας λαός αποτελεί στοιχειώδες δείγμα σεβασμού του
Άλλου. Η ονομασία εξ ορισμού συμπυκνώνει την ταυτότητα του υποκειμένου. Σήμερα, η ελευθερία
του  εθνικού  αυτοπροσδιορισμού  είναι  διεθνώς  αναγνωρισμένο  δικαίωμα.  Ο  ετεροπροσδιορισμός,
αντίθετα,  δηλώνει  άρνηση  ή  απαξίωση  της  ταυτότητας  του  Άλλου  και  αποτελεί  μια  μορφή
συμβολικής βίας, στο μέτρο που όποιος ονομάζει ασκεί εξουσία. […]Η καταγγελία της “τεχνητής”
κατασκευής της εθνικής ταυτότητας στο πλαίσιο της τιτοϊκής Γιουγκοσλαβίας αγνοεί βεβαίως τόσο
ότι η εθνοποιητική διαδικασία είχε ξεκινήσει πολύ νωρίτερα (τέλη 19ου - αρχές 20ού αι.), όσο και το
γεγονός ότι όλα τα έθνη-κράτη συγκροτήθηκαν στη νεότερη εποχή επιστρατεύοντας αντίστοιχους
μηχανισμούς  εθνικής  ομογενοποίησης  (τυποποίηση  μιας  επίσημης  εθνικής  γλώσσας,  επιλεκτική
εθνική  ιστοριογραφία,  επινόηση  μιας  θεωρίας  ιστορικής  συνέχειας,  αποσιώπηση  των  ρήξεων  και
των  ασυνεχειών,  αφομοίωση  των  μειονοτικών  ομάδων,  κ.λπ.). »  in  « Ο  “αλυτρωτισμός  των
Σκοπίων” ή η αποσιωπημένη μειονοτική διάσταση του Μακεδονικού », Αυγή, 20/04/08, Λεωνίδας
Εμπειρίκος - Αθηνά Σκουλαρίκη.

6. Tout récemment, l’historien officiel de la question en Grèce, Evangelos Kofos, a écrit que c’était

la question macédonienne qui avait décidé le Parti Communiste à se lancer dans la guerre civile.
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« Αν ο ιστορικός θελήσει να προσδιορίσει μονολεκτικά τον παράγοντα « Μακεδονικό » στον
Εμφύλιο, του αρκεί η λέξη καταλύτης. Το πολυδιάστατο αυτό πρόβλημα εσωτερικό ελληνικό,

βαλκανικό και διεθνές επηρέασε αποφασιστικά τους σχεδιασμούς της ηγεσίας του ΚΚΕ τόσο για την
έναρξη του ένοπλου αγώνα όσο και για τη διεξαγωγή του. Υπήρξε κεντρικό σημείο αναφοράς στη

διαμόρφωση των αποφάσεων του γιουγκοσλάβου ηγέτη 

Τίτο
(άνοιξη 1946) για να παράσχει υλική και πολιτική στήριξη στους έλληνες κομμουνιστές αλλά επίσης

και για να τερματίσει κάθε βοήθεια προς αυτούς (θέρος 1949), όταν ο 

Ζαχαριάδηςσυντάχθηκε με τονΣτάλιν
εναντίον του. Προσέλκυσε στις τάξεις των ανταρτών μεγάλο ποσοστό του σλαβόφωνου στοιχείου
της Δυτικής Μακεδονίας. Αλλά και συσπείρωσε στο κυβερνητικό στρατόπεδο ευρέα στρώματα του

πληθυσμού, διακατεχόμενα από ανησυχία για το ενδεχόμενο ακρωτηριασμού του εθνικού εδάφους.
Καταγράφηκε ως υπολογίσιμο στοιχείο στη σκακιέρα του εκκολαπτόμενου την εποχή εκείνη Ψυχρού
Πολέμου, καθώς η Μακεδονία βρέθηκε επάνω στο τεκτονικό ρήγμα της διατομής Ανατολής - Δύσης.

Διεύρυνε το υφιστάμενο χάσμα μεταξύ των αντίπαλων πολιτικών δυνάμεων της χώρας και
λειτούργησε διχαστικά, για δεκαετίες μετά τον Εμφύλιο, δυσχεραίνοντας τη συμφιλίωση. Κατάλοιπά

του εντοπίζονται ακόμη και στις μέρες μας, στη διαμόρφωση των σχέσεων της χώρας μας με τους
βόρειους γείτονές της και της πολιτικής στους παραμεθόριους νομούς. Τέλος, φορτίζει

συναισθηματικά, μέχρι και τρίτης ακόμη γενιάς, τους γόνους των “ηρώων” ή θυμάτων της
εμφυλιακής εποχής στον μακεδονικό χώρο.

 »« Το Μακεδονικό ως καταλύτης του πολέμου »,Evangélos  Kofos,  Βήμα   της  Κυριακής,  17  octobre

1999.

7. Le gouvernement grec dénonce à l’ONU le 3 décembre 1946 une agression étrangère ; cf. Joëlle

Dalègre, La Grèce depuis 1940, L’Harmattan, Paris 2005, p. 79.

8. Pour le détail des forces des uns et des autres, cf. Γιώργος Μαργαρίτης, Ιστορία του Ελληνικού
Εμφυλίου   Πολέμου   1946-1949,  εκδ.  Βιβλιόραμα,  les chapitres « Η  πολύμορφη  στρατιά  της
κυβερνητικής  παράταξης »,  « η  συγκρότηση  του  Εθνικού  Στρατού »,  « Από  την  εφεδρεία  στην
εκστρατεία, ο Δημοκρατικός Στρατός στον απελευθερωτικό πόλεμο » pp. 215-273. 

9. Le terme de « Macédonien autochtone » (Ντόπιος Μακεδόνας) désigne en grec tout habitant

autochtone  de  la  Macédoine  grecque  (Macédoine  de  l’Égée).  Cette  dénomination  oppose  les

« Macédoniens autochtones »  aux réfugiés  venus d’Asie  Mineure à  l’entre-deux-guerres  après

l’échange  des  populations.  Dans  certaines  parties  de  la  Macédoine  de  l’Égée,  les  populations

slavophones  ont  utilisé  ce  terme pour  se  différencier  des  Macédoniens  albanophones  et  des

communautés  valaques.  Cf.  Ιάκωβος  Μιχαηλίδης,  « Σλαβόφωνοι  και  Πρόσφυγες:  πολιτικές
συνιστώσες μιας οικονομικής διαμάχης » in Βασίλης Κ. Γούναρης, Ιάκωβος Δ. Μιχαηλίδης, Γιώργος
Β. Αγγελόπουλος, Ταυτότητες στη Μακεδονία,Athènes, 1997, pp. 123-141. 

10. De  nombreux  historiens  font  remonter  le  début  de  la  guerre  civile,  aux  événements  de

décembre 1944 et aux conflits armés ayant opposé les différents groupes de résistants dès 1943,

voire même encore plus loin, aux confrontations antérieures entre milices nationalistes et ELAS,

au risque bien sûr de faire disparaître la spécificité de la période de la Résistance au profit de la

seule évocation de la guerre civile grecque. Pour la période allant de la fin de la Seconde Guerre

mondiale à l’éclatement de la guerre civile, Cf. Aggelos Elefantis, Μας πήραν την Αθήνα, Athènes,

βιβλιόραμα, 2003 pp. 91-98 : « Εμφύλιος. Η λογική του πολέμου » et Michalis Libératos, Στα πρόθυρα
του εμφυλίου πολέμου, Από τα Δεκεμβριανά στις εκλογές του 1946, Βιβλιόραμα, Athènes, 2006. Pour

le  rôle  des  milices  nationalistes,  leur  collaboration  avec  les  occupants  Nazis  et  leurs

confrontations avec les forces de l’ELAS, cf. « Επαφές μεταξύ των γερμανικών αρχών κατοχής και
των  κυριότερων  οργανώσεων  της  ελληνικής  αντίστασης » de Hagen Fleischer pp. 91-116 et « Η
απελευθέρωση της Πελοποννήσου, Σεπτέμβριος 1944 » pp. 225-243 de Lars Bœrentzen in Η Ελλάδα
στη δεκαετία 1940-1950, ένα έθνος σε κρίση, sous la direction de John Iatridès, Athènes, Θεμέλιο, 2006.
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11. Sur la fondation de la République de Macédoine par l’ASNOM et une réflexion sur l’évolution

de l’État-nation, Cf. E.Dimitrov, G. Caca, V. Ivanovski (sous la direction de) ASNOM:Pedeset godini
makedonska država 1944-1994. Prilozi od naučen sobir održan na 17-18 Noemvri 1994, Skopje, Académie

Macédonienne des Sciences et des Arts, Institut d’Histoire Nationale, 1995. Voir également, C.

Grozdanov,  B.  Ristovki,  I.  Katardžiev,  P.  Andreevski,  T.  Čepreganov,  (sous  la  direction  de)

Republika  Makedonija  60  Godini  po  ASNOM:  Zbornik  od  naučniot  sobir  po  povod  Šeesetgodišninata  od
ASNOM   ordžan   vo   Skopje  na   15-16  Dekemvri   2004   godina,  Skopje,  Académie  Macédonienne  des

Sciences et des Arts, 2005.

12. Le  troisième  congrès  extraordinaire  du  Parti  communiste  grec  (du  26 novembre  au  3

décembre 1924) a décidé (en suivant en cela la fédération communiste des Balkans) d’œuvrer

pour l’indépendance de la Macédoine et de la Thrace dans le cadre d’une fédération balkanique

qui  respecterait  « les  droits  du  peule  macédonien ».  Pour  une  présentation  détaillée  des

discussions et des décisions prises dans ce congrès, voir l’édition du Département d’Histoire du

Comité Central  du KKE publiée à Athènes en 1991 :  Το  Τρίτο Έκτακτο  Συνέδριο  του  ΣΕΚΕ  (Κ)   (26
Νοέμβρη-   Δεκέμβρη  1924):   Σταθμός  στην  ιστορία  του  ΚΚΕ.   Πρακτικά,   Αθήνα,  1991. Pour  une

présentation des  positions  des  différents  partis  communistes  sur  la  question,  voir  l’étude de

Alexandros  Dagas  et  de  Georgios  Leontiadis,  Κομιντέρν  και  Μακεδονικό  Ζήτημα:   Το  ελληνικό 
παρασκήνιο, 1924, Athènes, 1997. 
13. Cf.  P.  Panayotopoulos,  Réclusion  et   idéologie,  une  sociologie  politique  de   la  réclusion  à  partir  de
l’expérience  des   communistes  grecs », mémoire  de  DEA  soutenu  à  Paris,  en  septembre  1994.  P.

Panayotopoulos fait référence aux travaux de A. Elephantis, La promesse de la révolution impossible,

Olkos, 1976, (pp. 36-38) et de I. Papathanassiou, Contribution  à  l’histoire du Parti  Communiste Grec
Thèse  de  Doctorat,  Université  Paris  X,  1988,  (p.  63)  et  note  qu’  « après  de  fortes  pressions,

l’Internationale Communiste arrivera en 1924 à convaincre le PCG de se positionner en faveur

« de  la  Thrace  et  de  la  Macédoine  unies  et  indépendantes ».Cette  position  explicitée  -- avec

maintes difficultés -- en termes d’internationalisme prolétarien et de combat anti-impérialiste

dans la péninsule Balkanique, mènera à un fort isolement du parti. (Cf .H.Vlavianos, “The Greek

Communist party under siege” in Veremis-Highmam, Aspects of Greece 1936-1940, Eliamep-Vryonis

Center, Athènes, 1993, p. 194.) Dans le contexte provoqué par le Désastre d’Asie Mineure, elle sera

retenue  comme  une  provocation  à  l’égard  du  sentiment national  et  sera  en  tant  que  telle,

abondamment utilisée par ses adversaires. Position qui, en 1935 sous la pression des adversaires

politiques  du  parti,  se  transformera  en  position  « sur  l’égalité  des  droits  des  minorités

nationales ». (Cf. Idem, p. 195.) […] L’accusation contre le PCG qui était inscrite dans la réclusion

du PCG avant les années 1940 visait à une stigmatisation d’ordre social. Pourtant, l’accusation

politique « de trahison de la nation » commencera à être effective, à partir de cette décision sur

la Macédoine, progressant peu à peu, tout comme son « palliatif patriotique » mis en avant par le

PCG à partir de 1934. (Cf. Panayotis Noutsos, « Le discours idéologique du PCG de 1940 à 1934 » in

La Grèce de 1940, Etairia Spoudon Néo-ellinikou Politismou kai genikis paidias, Athènes, 1993, (en

grec), pp. 180-185.) Inversement, le discours adverse au PCG sera légitimé durant toute la période

de l’Etat anticommuniste d’après la Guerre Civile, en référence à l’Affaire de Macédoine. (Cf. Les

procès contre l’espionnage au printemps 1960 à Athènes, Synchroni Epochi, Athènes, 1989, pp. 90-91.)

Le  PCG  donnera  de  la  sorte,  à  partir  de  1940,  dans  la  Résistance,  une  réponse  globale  à

l’accusation qui faisait de lui, un parti de « trahison nationale » ; malgré cela cette accusation se

confirmera justement après les années 1940, et c’est autour d’elle que se mettra en place toute

l’attaque anti-communiste de l’après-guerre. » (pp. 121, 122)

14. Pour une présentation des accords de Neuilly (14-27 novembre 1919) et de Sèvres (10 août

1919) et du décalage de ces engagements de la Grèce avec la politique de répression menée sur le

terrain,  voir  Ιάκωβος Μιχαηλίδης,  « Οι  Σλαβόφωνοι  στην  Ελλάδα,  1919-1949 »  in  Μακεδονικές
Ταυτότητες στο χρόνο, διεπιστημονικές προσεγγίσεις, Εκδόσεις Πατάκη, Athènes, pp. 317-354 et surtout

le chapitre « Το πρωτόκολλο της Γενεύης και το Abecedar » in Τάσος Κωστόπουλος, Η απαγορευμένη
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γλώσσα, Κρατική  καταστολή  των  σλαβικών  διαλέκτων  στην  ελληνική  Μακεδονία,  Athènes,  Εκδόσεις
Μαύρη Λίστα, Athènes, 2000, (pp. 88-111). 

15. Cf. Τάσος Κωστόπουλος, Η απαγορευμένη γλώσσα, Κρατική καταστολή των σλαβικών διαλέκτων
στην ελληνική Μακεδονία, Athènes, Εκδόσεις Μαύρη Λίστα, Athènes, 2000.

16. Cf .  Δημήτρης  Λιθοξόου,  « Η  πολιτική  του  εξελληνισμού  της  μακεδονικής  μειονότητας  στο
Μεσοπόλεμο » (résumé in Ο Πολίτης, numéro .124, 1993). Ce sont deux documents tirés des archives

de Ioannis Métaxas, révélateurs de l’hostilité étatique face aux autochtones slavophones dans la

Macédoine de Grèce. 

17. Cf.  Τάσος Κωστόπουλος,  Η  απαγορευμένη  γλώσσα, Κρατική  καταστολή  των  σλαβικών  διαλέκτων 
στην  ελληνική  Μgακεδονία,  Athènes,  Εκδόσεις Μαύρη Λίστα,  Athènes,  2000,  et  plus

particulièrement  les  chapitres  « Η  “ήπια”  αφομείωση »  (pp. 112-162)  et  « Η  τρομοκρατία  του
“Νέου  Κράτους” » (pp. 162-180).  Pour une présentation des pratiques de purification ethnique

dans le contexte balkanique entre 1912 et 1922, voir Τάσος Κωστόπουλος, Πόλεμος και εθνοκάθαρση,
Βιβλιόραμα, Athènes, 2007. Pour une présentation du traitement de la population macédonienne

slavophone durant l’entre-deux-guerres, voir Χριστίνα Βαρδά, « Όψεις της πολιτικής αφομοίωσης
στη Δυτική Μακεδονία στο Μεσοπόλεμο », Τα Ιστορικά, vol. 10, numéros 18/19, janvier-décembre

1993, pp. 151-171 (pour la période jusqu’en 1936), Philip Carabott, “The Politics of Integration and

Assimilation vis-à-vis the Slavo-Macedonian Minority in Interwar Greece: From Parliamentary

Inertia to Metaxist Repression”, in Peter Mackridge – Eleni Yannakakis (sous la direction de),

Ourselves  and  the  others, The development of a Greek Macedonian Cultural Identity since 1912,

Oxford, 1997, pp. 59-78. 

18. Comme le démontre A. Elefantis, in Μας  πήραν  την Αθήνα, le Front de Libération

Nationale avait essayé de ressembler toutes les forces antifascistes, en suivant en cela la

politique  de  coalition  antifasciste  des  partis  communistes  européens.  Face  aux

accusations de ses adversaires, l’EAM a également tenté de montrer qu’il résultait de

l’union nationale de patriotes,  toutes sensibilités politiques confondues, ce qui pour

l’auteur semble inexact, dans la mesure où les partis traditionnels avaient délibérément

refusé de participer au Mouvement de Libération Nationale. Les masses populaires qui

y  ont  adhéré  représentaient  bel  et  bien  une  grande  partie  des  Grecs,  mais  les

formations politiques traditionnelles étaient à l’approche de la libération de plus en

plus hostiles à cette force de résistance novatrice qui pratiquait la démocratie directe et

l’autogestion et qui demandait l’organisation d’un référendum pour l’abolition de la

monarchie. « Επειδή όμως πρόκειται για προσπάθεια δικαίωσης απέναντι στην κατάφωρη
ιστορική  πλαστογράφηση  της  Δεξιάς,  που  κατηγορούσε  το  ΚΚΕ  ως  αντεθνικό  κόμμα,

κεντρικό μοτίβο ήταν η προσπάθεια να αποδειχτεί ότι το ΕΑΜ ήταν καρπός και έκφραση
της πολιτικής ενότητας. » (p. 26) « Στην κορυφή λοιπόν δεν πραγματοποίειται η πλατιά
αντιφασιστική συμμαχία, αλλά μια ενότητα σοσιαλιστικών δυνάμεων. Στη βάση τι ήταν ο
εαμικός  κόσμος  από  κοινωνική  άποψη ;  Κι  εδώ  η  απάντηση  είναι  κατηγορηματική:  η
αστική  τάξη  και  τα  διάφορα  τμήματά  της,  τα  φιλελεύθερα  και  τα  ολοκληρωτικά,  τα
‘‘εθνικά’’ ή τα μεταπρατικά, τα μονοπωλιακά ή τα μη μονοπωλιακά, τα δημοκρατικά ή τα
μοναρχικά  δεν  μετείχαν  στο  ΕΑΜ  ούτε  συνεργάστηκαν  μ’αυτό.  Αντίθετα  το  πολέμησαν
ψυχρά και θερμά. Από ταξική λοιπόν και πολιτική άποψη, το ΕΑΜ ήταν μία μορφή λαϊκής
συμμαχίας, χωρίς ίχνος συμμετοχής αστικών κομμάτων (δεν εννοώ, ατόμων-αστών): ένα
νέο,  νέου  τύπου  πολιτικό  όργανο,  άγνωστο  ως  τα  τότε  στις  πολιτικές  παραγωγές  του
ελληνικού συστήματος, που ανέλαβε συγκεκριμένο ιστορικό ρόλο, την απελευθέρωση της
χώρας. » (p. 34) et également : « Και μάλιστα όσο προχωρούμε προς την Απελευθέρωση,

είμαστε  υποχρεωμένοι  να  διαπιστώσουμε  ότι  το  σύνολο  του  αστικού  κόσμου  έχει

La question macédonienne pendant la guerre civile grecque

Cahiers balkaniques, 38-39 | 2011

17



συγκροτήσει  έναν  ενιαίο  συνασπισμό  που  χαρακτηρίζεται  από  μαχητικό  και  ανένδοτο
αντιεαμισμό. » (p. 28).

19. Pendant la période de l’occupation, la population macédonienne a connu deux sorts bien

distincts, la région de la Macédoine de Grèce ayant été divisée en deux : la partie occidentale

administrée par l’armée allemande et italienne, en étroite collaboration avec le gouvernement

d’Athènes et la partie orientale, sous tutelle bulgare. Dans la partie bulgare, le gouvernement

fasciste a inauguré une politique de purification ethnique à l’encontre des populations grecques,

à l’image de ce que le gouvernement de Metaxás avait fait précédemment contre les minorités,

tandis que dans la partie allemande, les autorités nazis aidées par des milices d’extrême droite,

ont essayé de retourner au statu quo de Metaxás tout en attisant les conflits interethniques. Cf.

Τάσος  Κωστόπουλος,  Η  απαγορευμένη   γλώσσα, Κρατική  καταστολή   των  σλαβικών   διαλέκτων  στην
ελληνική Μακεδονία, Athènes, Εκδόσεις Μαύρη Λίστα, Athènes, 2000, pp. 181-183. Voir également 

sur l’occupation bulgare,  Ξανθίππη  Κοτζαγεώργη-Ζυμάρη  (sous la direction de)  Η  βουλγαρική
κατοχή στην Ανατολική Μακεδονία και τη Θράκη 1941-1944, Salonique, 2000, pp. 51-53. Sur le rôle des 

milices d’extrême droite, voir Τάσος Κωστόπουλος, Η αυτολογοκριμένη μνήμη, Τα Τάγματα Ασφαλείας
και  η  μεταπολεμική  εθνικοφροσύνη,  Φιλίστωρ,  Athènes,  2005,  p. 130  et  également  (à  propos du 

climat de bonne entente entre milices nationalistes et corps des Bataillons), le chapitre « σχέσεις
στοργής »  « rapports affectueux »,  pp. 49-61.  Enfin,  Athéna Skoulariki et Léonidas Empeirikos, 

dans leur article « Ο  “αλυτρωτισμός  των  Σκοπίων” ή  η  αποσιωπημένη  μειονοτική  διάσταση  του
Μακεδονικού », Αυγή, 20/04/08, montrent bien comment l’EAM a pu constituer une alternative 

identitaire possible pour des Slavophones lésés par le gouvernement grec mais idéologiquement 

opposés aux orientations bulgares :  « Στον  Μεσοπόλεμο  ένα  μικρό  ποσοστό  των  σλαβοφώνων
προσχωρεί στο ΚΚΕ, λόγω των θέσεων της Κομιντέρν για το Μακεδονικό, ενώ κατά τη διάρκεια της
Κατοχής  η  ένταξη  στο  ΕΑΜ  και  στον  ΕΛΑΣ  μαζικοποιείται.  Η  μέχρι  τότε  σημαντική  βουλγαρική
επιρροή  αποδυναμώνεται  χάρις  στην  εναλλακτική  ταυτότητα  που  προσέφερε  στους  ανθρώπους
αυτούς το ΕΑΜ, αναγνωρίζοντας μειονοτικά δικαιώματα και την “ισοτιμία” των Σλαβομακεδόνων
εντός της ελληνικής επικράτειας. » 

20. Le  5  mars  1943,  les  autorités  italiennes  créent  « le  comité  révolutionnaire  bulgaro-

macédonien » et jusqu’en avril 1943, elles recrutent environ 1600 slavophones dans une milice

(Ohrana) qui s’oppose aux maquisards. Après le départ des Italiens en août 1943 et la défaite des

forces  de  l’axe,  l’été  suivant,  cette  organisation  se  dissout.  Cf.  Tasos Kostopoulos,

« “Αξονομακεδονικό  κομιτάτο” και  Οχράνα  (1943-1944) : Μια  πρώτη  προσεγγιση », Αρχειοτάξιο,  5,

2003,  40-51.  Les  différentes  milices  et  « organisations  de  résistance »  nationalistes,  de  fait

collaborationnistes constituent une zone grise, perméable aux « métamorphoses ovidiennes » et

autres changements de bord. Il ne s’agit en aucun cas d’une spécificité macédonienne, les nazis

ont recruté des hommes pour former leurs bataillons de sécurité dans la population grecque. Les

différents gouvernements grecs pendant et  après la guerre civile ont cherché à afficher leur

appartenance idéologique au monde « libre », antifasciste et antitotalitaire, malgré des pratiques

policières  et  judiciaires  autoritaires,  résolument  contraires  aux  droits  de  l’homme.  Dans  ce

contexte, les gouvernements des années 50 et 60 ont essayé de réinventer ou d’exacerber le rôle

de la résistance nationaliste et de la désolidariser de l’action des bataillons de sécurité et autres

milices  terroristes  malgré  des  liens  bien  établis  entre  les  deux  types  de  formations.  Ils  ont

également  tenté  de  passer  sous  silence  les  exactions  commises  contre  les  civils  par  les

collaborateurs des Allemands, de nier la subordination des bataillons de sécurité à l’occupant et

même  de  présenter  les  représailles des  Allemands  contre  la  population  civile  comme  une

conséquence directe et  presque légitime face à l’action des Résistants  de l’EAM (Souvent,  on

renversait le rapport de forces réel pour présenter les Allemands comme assistant les Bataillons

de sécurité dans leur lutte anticommuniste.)  Pour justifier l’action des bataillons de sécurité,

l’historiographie  officielle  a  essayé  de  mettre  en  avant  le  caractère  provisoire  de  leur
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collaboration avec les Nazis, l’absence d’action concrète contre les alliés britanniques et le passé

nationaliste et « héroïque » de leurs dirigeants (révélé antérieurement par des actes de violence

perpétrés  contre  les  populations  slaves  du  Nord  de  la  Grèce).  Leur  engagement  serait  alors

motivé par le seul souci de protéger « le régime en place » et « l’intégrité nationale » du pays. (Cf.

Σκανδαλάκης Ι. Ν. Αγωνίες και τρόμοι, Athènes, 1945 et également Αναγνωστόπουλος Νικόλαος, Η
Εύβοια  υπό  Κατοχήν, τ.  Ά,  Athènes 1950 :  « για  την  προστασίαν  του  ελληνικού  λαού  από  τους
ποικίλους  (εσωτερικούς) εχθρούς  του, [...] την παγίωσιν  της δημοσίας  Ασφαλείας  και Τάξεως και
την προστασίαν του Κοινωνικού (Αστικού) ημών καθεστώτος » (pp. 314-316). Et dans une version

plus politiquement correcte, Evangelos Kofos, Nationalism and Communism in Macedonia, Salonique,

1964, pp. 128-131 et 134-135.) Dans la mémoire officielle, il s’agissait de présenter les bataillons

comme un mouvement de défense légitime qui aurait anticipé la guerre civile en diagnostiquant

à temps la dangerosité de l’EAM comme organisation terroriste. 

La perception des bataillons de sécurité évolue dans le temps pour passer d’une phase de silence

gêné  ,voire  de  pure  condamnation  juste  après  la  guerre,  à  une  déformation  de  la  réalité

historique et  à  une glorification sans précédent lors de la  dictature des colonels.  Pendant la

démocratisation du pays, l’évocation de ces corps disparaît des discours de mémoire tout comme

l’idéologie  de  la  loyauté  nationale  qui  perd  sa  valeur  d’échange.« 

Η σιωπή τους κατά πάσα πιθανότητα οφείλεται στη θεμελιώδη αντίφαση που περιγράψαμε και
νωρίτερα –ανάμεσα στα «

 

εθνικιστικά φρονήματα των συμμετασχόντων και την πεζή πραγματικότητα της ένοπλης
συνεργασίας τους με τον κατακτητή. Ίσως πάλι τα πράγματα να ήταν πολύ πιο απλά: με άλλα λόγια,

ο εθνικόφρων λόγος για την κατοχή να έχασε τα στηρίγματά του στο κράτος, την ανταλλακτική αξία
του και ως εκ τούτου τον κύριο λόγο ύπαρξής του. Ας μην ξέχναμε πως αν οι εαμίτες (και τα μέλη
των άλλων αντιστασιακών οργανώσεων) είχαν την αίσθηση ότι « μιλούσαν με την Ιστορία » κι
έπαιζαν το κεφάλι τους για να πάρουν μέρος στο “νέο ’21”, οι υφιστάμενοι του Βάλτερ Σιμάνα
υπέρασπιζαν απλώς την “τάξη” και την “ασφάλεια”. Οι οποίες, ως γνωστόν προϋποθέτουν την

στήριξη της κρατικής εξουσίας και τίποτα περισσότερο. » Τάσος Κωστόπουλος, 
Η αυτολογοκριμένη μνήμη, Τα Τάγματα Ασφαλείας και η μεταπολεμική εθνικοφροσύνη,Φιλίστωρ, 

Athènes, 2005 (p. 159)

21. Les anciens cadres de l’EMEO de l’entre-deux-guerres ont hésité entre les mouvements de

résistance  grec  et  yougoslave.  Le  rôle  de  Tempo a  été  déterminant  dans  la  mobilisation des

populations de la région. Cf. Raymondos Alavanos, « Το Μακεδονικό ως πολιτικό και « εθνικό »

ζήτημα κατά τη δεκαετία του 40 », Elegtherotypia, Athènes, 2011 (sous presse). « Σύμφωνα με την
ιστορικό Ελίζαμπεθ Μπάρκερ η πραγματική τομή για τη γιουγκοσλαβική Μακεδονία ήταν η έλευση,

το  Φεβρουάριο  του  1943,  του  Μαυροβούνιου  Σφέτοζαρ  Βουκμάνοβιτς,  γνωστού  στο  αντάρτικο
κίνημα  ως  Τέμπο.  Εξ  αιτίας  της  ιδιότητάς  του  ως  απεσταλμένου  της  Κεντρικής  Επιτροπής  του
Κομμουνιστικού Κόμματος Γιουγκοσλαβίας και του Γενικού Αρχηγείου του Εθνικοαπελευθερωτικού
Στρατού,  δηλαδή  του  ίδιου  του  Τίτο,  διέθετε  τεράστιο  κύρος.  Κατά  την  Μπάρκερ  είναι  πιθανόν  ο
Τέμπο  να  διέδωσε,  προκειμένου  να  πετύχει  την  υποστήριξη  του  πληθυσμού,  ότι  ο  Τίτο  θα
συναινούσε  στην  ενοποίηση  και  των  τριών  τμημάτων  της  Μακεδονίας  στο  πλαίσιο  της
Γιουγκοσλαβίας.  Η  ίδρυση,  το  Μάρτιο  του  1943 και  με  ενέργειες  του  Τέμπο,  του  Κομμουνιστικού
Κόμματος  Μακεδονίας  υπήρξε  πράξη  που  έπαιξε  καθοριστικό  ρόλο  στις  πολιτικές  εξελίξεις  της
ευρύτερης  περιοχής  των  Βαλκανίων.  Ο  Γραμματέας  της  Κεντρικής  Επιτροπής  Λάζαρ  Κολισέφσκι
καθώς  και  τα  μέλη  της  ΚΕ  ήταν  πρώην  μέλη  του  Κομμουνιστικού  Κόμματος  Γιουγκοσλαβίας  και
συνδέονταν στενά με τον Τέμπο και με τον ίδιο τον Τίτο. Οι γιουγκοσλάβοι κομμουνιστές πρόβαλαν
επιτυχημένα την εθνική ιδεολογία του Μακεδονισμού συνδυάζοντας την με την πολιτική ιδεολογία
του κομμουνισμού συσπειρώνοντας στο  πλευρό  τους, τους περισσότερους κατοίκους της περιοχής
που  έβλεπαν  θετικά  την  προοπτική  μιας  αυτόνομης  πολιτικής  οντότητας,  μιας  « Μακεδονίας  για
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τους Μακεδόνες » η οποία δεν θα ελεγχόταν ούτε από τους Σέρβους ούτε από τους Βούλγαρους (η
διοίκηση των οποίων είχε αρνητικά αποτελέσματα για τους ίδιους τόσο στο Μεσοπόλεμο όσο και στα
χρόνια του Β’ Παγκοσμίου Πολέμου). Επιπλέον το σενάριο της δημιουργίας μιας μεγάλης
Μακεδονίας,  που  θα  συμπεριελάμβανε  τόσο  το  βουλγαρικό  όσο  και  το  ελληνικό  κομμάτι  της
ευρύτερης γεωγραφικής περιοχής της Μακεδονίας αποτελούσε ένα  βασικό αλυτρωτικό  όραμα  και
κινητοποιούσε  τους  « μακεδόνες » εθνικιστές.  Ουσιαστικά  επρόκειτο  για  την  ανάδειξη  μιας  νέας
πραγματικότητας εν μέσω του πολέμου, όπου την ιδέα της αυτόνομης Μακεδονίας, που υποστήριζε
παραδοσιακά η Βουλγαρία άρχιζε πλέον να υιοθετεί η ηγεσία των Γιουγκοσλάβων κομμουνιστών η
οποία  όμως  άφηνε  χώρο  για  μια  διακριτή  μακεδονική  εθνική  ταυτότητα  που  δεν  θα  ήταν  ούτε
σερβική  ούτε  βουλγαρική.  Στη  νέα  Γιουγκοσλαβία  που  ήθελε  να  φτιάξει  η  ηγετική  ομάδα  της
γιουγκοσλαβικής Αντίστασης το μακεδονικό έθνος θα είχε το δικό του αυτόνομο κράτος.
22. SNOF :  (Славјаномакедонски  Народно  Ослободителен  Фронт)  Front  de libération du

peuple slavomacédonien. Ce mouvement loin d’être un phénomène marginal trouve ses racines

idéologiques dans l’engagement de l’entre-deux-guerres des communistes macédoniens, tels que

Tsipas, Terpovski, Galabov, Hadjiganev, Ourumov Cf. Institute of National History, A  history  of
Macedonian People, Skopje, 1979, pp. 308-311. 

23. Connu  sous le nom de « Γενικό  Αρχηγείο  του  Εθνικοαπελευθερωτικού  Στρατού  και  των
Ανταρτικών Αποσπασμάτων Μακεδονίας ».

24. Cf. Raymondos Alvanos, in Eleftherotypia, en février 2011, « Στις 2 Αυγούστου 1943 (επέτειο της
εξεγέρσεως  του  Ίλιντεν  με  το  καινούργιο  ημερολόγιο),  η  « Κεντρική  Επιτροπή  του  Μακεδονικού
Κόμματος » συνήλθε στην περιοχή των Πρεσπών. Στις αρχές Οκτωβρίου το νεοϊδρυθέν συνεδρίασε
και  εξέδωσε  διακήρυξη  στην  οποία  αναφερόταν  ότι  « ο  μακεδονικός  λαός »  ήταν  έτοιμος  να
κατακτήσει την ελευθερία και την ανεξαρτησία του βάσει του δικαιώματος της αυτοδιαθέσεως των
λαών συναδελφωμένος και ενωμένος με τους υπόλοιπους γιουγκοσλαβικούς λαούς, μέσα στη νέα
Γιουγκοσλαβία.  Στην  ίδια  διακήρυξη  αναφερόταν  ότι  ο  “μακεδονικός  λαός  είχε  όλες  τις
προϋποθέσεις  για  την  πραγματοποίηση  του  μακροχρόνιου  ονείρου  του,  δηλαδή  της  ενοποιήσεως
του”. »

25. Sur  les  positions  de  Tito,  voir  Elisabeth  Barker,  “Macedonia,  its  place  in  Balkan  power

politics”, 1950, pp. 155-156.

26. Il est intéressant de relever qu’en Grèce, on a moins reproché aux communistes grecs le pacte

germano-soviétique (dans la mesure où ces derniers se sont rapidement associés au « non » de

Métaxas) et on les a bien plus soupçonnés de connivence avec « les ennemis slaves ». 

27. Sur le rôle du SNOF, l’engagement des activistes macédoniens et leurs relations avec les Partis

communistes grec et yougoslaves, Cf. les articles de Evangelos Kofos, « Το μακεδονικό στις σχέσεις 
ΚΚΓ- ΚΚΕ κατά τα τέλη του 1944: Η αποστολή του Ανδρέα Τζήμα στον Τίτο » 125-156, et de Spyros

Sfétas,  « ΑυτονομιστικέςκινήσειςτωνΣλαβοφώνωνκατάτο1944,ηστάσητουΚΚΕκαιηδιαφύλαξητων
ελληνογιουγκοσλαβικώνσυνόρων » inΠρακτικάτουΔιεθνούςΣυνεδρίουΜακεδονίακαιΘράκη
, 1941-1944.Κατοχή,αντίσταση,απελευθέρωση, Salonique,   1998.  Voir  également,  l’article  au  titre

évocateur  de  Andrew  Rossos, “Incompatible  Allies:  Greek  communism  and  Macedonian

nationalism in  the  Civil  War  in  Greece,  1943-1949”  The   journal  of  Modern  History 69  (3/1997),

pp. 41-76. Pour une approche finalement représentative de l’historiographie grecque officielle,

voir également Evangelos Kofos, Nationalism and communism in Macedonia, IMXA, Salonique, 1964,

p. 50 et The impact of the Macedonian question on civil conflict in Greece, ΕΛΙΑΜΕΠ, Athènes, 1989.

28. Pour  l’enseignement  de  la  langue  macédonienne  pendant  « les  années  orageuses »  de  la

guerre civile,  Cf.  Τάσος Κωστόπουλος,  Η  απαγορευμένη  γλώσσα, Κρατική  καταστολή  των  σλαβικών
διαλέκτων στην ελληνική Μακεδονία, Athènes, Εκδόσεις Μαύρη Λίστα, Athènes, 2000, pp. 190-222. 

29. Cf. Raymondos Alvanos, in Eleftherotypia, en février 2011 :« Στις 2 Αυγούστου του 1944, κατά
την 41η επέτειο από την Εξέγερση του Ίλιντεν, πραγματοποιήθηκε στο μοναστήρι Πρόχορ Πρσίνσκι,
κοντά στο Κουμάνοβο, η Πρώτη Αντιφασιστική Συνέλευση της Μακεδονίας (ASNOM), η οποία έθεσε
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τις  βάσεις  για  την  ίδρυση  της  Λαϊκής  Δημοκρατίας  της  Μακεδονίας  και  την  ένταξή  της  στη
γιουγκοσλαβική ομοσπονδία. Στη σύνοδο αυτή αναγνωρίσθηκε το δικαίωμα της αυτοδιάθεσης του
« μακεδονικού λαού » και καθιερώθηκε η επέτειος της Εξέγερσης του Ίλιντεν ως εθνική εορτή.

Επρόκειτο  ουσιαστικά  για  την  άτυπη  ίδρυση  της  Λαϊκής  Δημοκρατίας  της  Μακεδονίας  που  θα
μετονομαζόταν  λίγα  χρόνια  αργότερα  σε  Σοσιαλιστική  Δημοκρατία  της  Μακεδονίας  ως  μια
ομόσπονδη  δημοκρατία  της  μελλοντικής  Γιουγκοσλαβίας.  Στην  Τρίτη  σύνοδο  του  ASNOM,  τον
Απρίλιο  του  1945  συγκροτήθηκε  η  πρώτη  κυβέρνηση  της  ΛΔΜ  που  ανέλαβε  την  εκτελεστική
εξουσία.  Το  ASNOM  μετατράπηκε  σε  κοινοβούλιο  και  ο  Λάζαρ  Κολισέφσκι  ορίστηκε  ως
πρωθυπουργός. Αξιοσημείωτο είναι ότι στελέχη της μακεδονικής κυβέρνησης εξακολουθούσαν μετά
την  Απελευθέρωση  να  υποστηρίζουν  την  παλιά  βουλγαρική  θέση  υπέρ  της  εντελώς  ανεξάρτητης
Μακεδονίας και θεωρούσαν ότι η ΛΔΜ θα έπρεπε να έχει το δικαίωμα της απόσχισης της από τη
Γιουγκοσλαβία. Μέχρι τα μέσα του 1946 όμως είτε διώχθηκαν είτε αναγκάστηκαν να σιωπήσουν, και
οι γιουγκοσλαβομακεδόνες κομμουνιστές με την υποστήριξη του Τίτο και της ΕΣΣΔ  μπόρεσαν να
επιβάλουν τη δική τους γραμμή. »

30. Cf. Sur les rapports entre Bulgarie, Grèce et Macédoine, voir l’article de Raymondos Alvanos, 

in Eleftherotypia, en février 2011 : « Παρά τις επιθυμίες της Βουλγαρίας για άμεση “απελευθέρωση”

της Βόρειας Ελλάδας η Γερμανία απέδωσε στη γειτονική χώρα μόνο τη Θράκη και την Ανατολική
Μακεδονία δίχως όμως να επιτρέψει την επίσημη προσάρτηση τους στη Βουλγαρία ενόσω διαρκούσε
ο  πόλεμος. Όμως  άφησε  στη  σύμμαχό  της  απόλυτη  ελευθερία  κινήσεων  προκειμένου  να
εκβουλγαρίσει  την  περιοχή  κάτι  που  σήμαινε  εξαιρετικά  καταπιεστικές  διοικητικές  πρακτικές  και
φριχτές  συνθήκες  ζωής  για  τους  εκεί  Έλληνες.  Επίσης,  στη  Βουλγαρία  αποδόθηκε  το
γιουγκοσλαβικό  κομμάτι  της  Μακεδονίας  όπου  πολλοί  κάτοικοι  υποδέχτηκαν,  στις  17  Απριλίου
1941, με πανηγυρισμούς την έλευση του βουλγαρικού στρατού. Καθ’ όλο το Μεσοπόλεμο οι κάτοικοι
της περιοχής γνώρισαν την καταπίεση των Σέρβων που επιδίωκαν την σερβοποίηση της περιοχής,
οπότε ο βουλγαρικός στρατός έγινε από σημαντική μερίδα τους αντιληπτός ως απελευθερωτικός και
έγινε δυνατό να εκδηλωθούν ανοιχτά τα βουλγαρικά αισθήματα πολλών από αυτούς. Γρήγορα όμως
η  αρχική  φιλική  διάθεση  αντικαταστάθηκε  από  την  απογοήτευση  λόγω  της  συμπεριφοράς  των
βούλγαρων  στρατιωτών  και  διοικητικών  υπαλλήλων  οι  οποίοι  ενεργούσαν  περισσότερο  σαν
κατακτητές παρά σαν απελευθερωτές. Η δημόσια ομιλία της σέρβικης γλώσσας απαγορεύτηκε και οι
κάτοικοι της περιοχής δεν διορίζονταν στη δημόσια διοίκηση με τη δικαιολογία ότι δεν γνώριζαν τα
βουλγαρικά. Τα μέτρα αυτά έπλητταν ιδίως τη νέα γενιά που είχε φοιτήσει σε σερβικά σχολεία στη
διάρκεια του Μεσοπολέμου και έπρεπε να υποχρεωθεί να μάθει την επίσημη βουλγαρική γλώσσα.

Επιπλέον τα μαζικά αντίποινα των Βουλγάρων εναντίον του ντόπιου πληθυσμού εξαιτίας κάποιων
πρώιμων  αντιστασιακών  ενεργειών  σε  συνδυασμό  με  τη  βαριά  φορολογία,  τη  διαφθορά  και  το
μεγάλο επισιτιστικό πρόβλημα επέτειναν το αίσθημα της αποξένωσης από τους νέους κυρίους της
περιοχής ». 

31. Μπάρκερ  Ελίζαμπεθ,  Η  Μακεδονία  στις   διαβαλκανικές  σχέσεις  και  συγκρούσεις,  Παρατηρητής,
Θεσσαλονίκη, 1996, pp. 137-139, Σπυρίδων Σφέτας, Η διαμόρφωση της σλαβομακεδονικής ταυτότητας,
Μια επώδυνη διαδικασία, Βάνιας, Θεσσαλονίκη, 2003, pp. 139-142.

32. Dans la  correspondance des  nationalistes  I.  Zografos  et  F.  Dragoumis,  que Kostopoulos  a

étudiée, il apparaît clairement que des nationalistes, profondément anticommunistes, regrettent

ces persécutions massives qui touchent des Slavophones qui ne se seraient pas engagés du côté

de l’EAM, ou même qui se seraient illustrés par leur attachement à la Grèce : « Οι Βουλγαρόφωνοι
σχεδόν βρίσκονται εν διωγμώ. Και όσον αφορά μεν τους εκδηλωθέντας ως Βουλγάρους έχει καλώς
διότι πραγματικώς αυτοί είναι άξιοι πάσης τιμωρίας. Το κακόν όμως είναι ότι ο διωγμός στρέφεται
αδιακρίτως  και  εις  τους  Μακεδονομάχους  και  εις  πάντα  Έλληναν  Βουλγαρόφωνον,  ο  οποίος
διέπεται υπό ελληνικοτάτων αισθημάτων και έχει εις το ενεργητικόν του πατριωτική δράσιν εις το
παρελθόν.  Επικρατεί  δυστυχώς  μια  τακτική  ‘Πας  μη  Έλλην,  βάρβαρος’,  δηλαδή,  ‘Πας
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Βουλγαρόφωνος  εστί  Βούλγαρος. »  ΑΦΔ/104/98,  Ι.  Ζωγράφος  προς  Δραγούμη,  Εν  Γιαννιτσοίς
26/5/45  (Αρχείο  Φίλιππου  Δραγούμη,  Archives de Philippos Dragoumis,  extrait cité  par 

Kostopoulos, Τάσος Κωστόπουλος, Η απαγορευμένη γλώσσα, Κρατική καταστολή των σλαβικών
διαλέκτων στην ελληνική Μακεδονία, Athènes, Εκδόσεις Μαύρη Λίστα, Athènes, 2000, pp. 200). 

33. Sur  la  Terreur  Blanche  qui  sévit  dans  le  pays  dès  mars  1945,  Cf.  Lee  Sarafi  « Η Λευκή 

Τρομοκρατία, μοχλός σύνθλιψης του φρονήματος », in Ο Εμφύλιος Πόλεμος από την Βάρκιζα στο 

Γράμμο, Φεβρουάριος 1945 – Αύγουστος 1949, sous la direction de Ηλίας Νικολακόπουλος, Άλκης 
Ρήγος, Γρηγόρης Ψαλλίδας, (pp. 165-175) L’auteur se réfère au sentiment de désarroi des anciens

sympathisants de l’EAM face à ce que les acteurs assimilent à une « deuxième occupation » et

évoque les sentiments d’injustice et de trahison ressentis par la population soumise à la Terreur

Blanche. « Η ύπαιθρος είναι βαθιά σημαδεμένη από την Κατοχή, αλλά έχει κάθε λόγο να αισθάνεται
ηθική  ικανοποίηση  για  την  προσφορά  της.  Σ’αυτό  το  χρονικό  σημείο  κάνει  την  εμφάνισή  του  το
Κράτος, αλλά όχι για να επιβραβεύσει τους πολίτες του για την προσφορά τους ούτε καν να τους
αφήσει στην ησυχία τους να επουλώσουν τις πληγές της Κατοχής. Έρχεται να τους κυνηγήσει για
την  αντιστασιακή  τους  δράση,  ώστε  να  μπορέσει  να  την  ακυρώσει.  Η  φράση  που  ακούγεται  στις
μαρτυρίες  είναι  “περάσαμε  μια  δεύτερη  Κατοχή  […]  Η πεποίθηση  που  έχουν  σήμερα  οι  τότε
κυνηγημένοι είναι ότι μας αφόπλισαν για να μας σκοτώσουν.’’ » (pp. 174-175) Il est intéressant de

comparer  l’expérience  de  la  Terreur  dans le  Nord de  la  Grèce  avec  celle  dans  le  Sud,  où  la

question de la population macédonienne ne se pose pas. Nous aboutissons à la conclusion que la

violence est  similaire,  toute la  Grèce rurale  en est  touchée.  Pour la  Terreur Blanche dans le

Péloponnèse cf. Γ. ΠΡΙΟΒΟΛΟΣ, Μια αλυσίδα μνήμες, Αλφειός, Athènes 2007, pp. 187-222. 

34. Les accords de Varkiza, dans la continuité de ceux du Liban et de Caserta, concomitants avec

ceux de Yalta, transforment la défaite militaire de décembre en déroute politique. Comme le dit

avec justesse, Christophe Chiclet, Les communistes grecs dans la guerre, L’Harmattan, coll. Histoire

et perspectives méditerranéennes, Paris, 1987. « Ce ne sont plus des concessions, mais c’est une

véritable  reddition.  Le  K.K.E.  perd  son  armée,  sa  police,  les  déserteurs  des  forces

gouvernementales qui l’ont rejoint et sa liberté de manœuvre dans la capitale. L’article III est le

plus terrible, car il laisse la porte ouverte à la criminalisation des militants politiques. Siantos tire

les leçons de son échec de décembre et passe sous les fourches caudines de Leeper et de Plastiras.

Le K.K.E. a sauvé ses dirigeants, ses cadres supérieurs et moyens : l’ossature du parti. Mais il livre

sa base et ses compagnons de route de l’EAM à la vindicte du gouvernement légal. Ces accords,

pourtant passablement avilissants et contraignants pour le Parti, ne seront même pas respectés

par la droite. Les libertés individuelles et syndicales ne seront pas respectées, l’amnistie ne sera

pas  pleine  et  entière,  la  nouvelle  armée  se  fera  sans  les  Elasites,  les  purges  civils  et

militaires atteindront  les  Eamites  et  très  peu  les  collaborateurs. »  (p. 128)  « L’élan

révolutionnaire des masses était stoppé. Après Varkiza, le Parti ne l’a pas ranimé. Il laissa ses

militants se faire assassiner, battre, emprisonner par la terreur « monarcho-fasciste ». Il ne leur

expliqua pas qu’ils  étaient victimes des sphères d’influence »[…] « Les communistes de l’EAM

avec leur instruction incomplète, leur étroitesse d’horizon spirituel,  leur manque d’éducation

culturelle, leur méfiance et leur fanatisme face aux petits bourgeois de l’EAM, ont rapidement

créé  un  clivage  dans  le  mouvement  démocratique.  Cela  s’est  traduit  concrètement  par  la

désertion des dirigeants socialistes et des classes moyennes, affaiblissant ainsi une organisation

en but à une répression de plus en plus féroce. » (p. 150) 

Sur la stratégie du Parti Communiste, Cf. Christophe Chiclet, op.cit. Les grands chapitres retracent

avec brio l’histoire de la résistance, de la libération et de la guerre civile : chapitres « La tragédie

de  décembre »,  « Les  accords  de  Varkiza”,  « La  terreur »,  « la  reprise  du  conflit »  et

« décomposition et défaite du K.K.E. » Cf. également, David H. Close, The Origins of the Greek

Civil War, Harlow, Longman Group, 1995 ; Thanasis D. Sfikas, “War and Peace in the Strategy of

La question macédonienne pendant la guerre civile grecque

Cahiers balkaniques, 38-39 | 2011

22



the Communist Party of Grece, 1945-1949”, Journal of Cold War Studies,  2001, n° 3,  p. 5-30 et

Dominique Eudes, Les Kapétanios, Paris, Fayard, 1970.

35. Dans le cas macédonien, on atteint le comble du paroxysme, ce sont d’anciens collaborateurs,

membres de Ochrana qui accusent des Slavophones de gauche d’avoir collaboré avec la Bulgarie.

Dans toute la Grèce, les collaborateurs de Nazis sont investis de tous les pouvoirs et peuvent

s’adonner à une véritable chasse aux sorcières contre les résistants. 

36. Sur la presse pendant et après la guerre civile, voir Eleni Paschaloudi, Ένας  πόλεμος  χωρίς
τέλος, η δεκαετία του 1940 στον πολιτικό λόγο, 1950-1967, Επίκεντρο, Athènes, 2010.

37. Konstantinos Loulos montre bien l’étendue des persécutions,  épurations et  autres formes

d’exclusion s’inscrivant dans la continuité des pratiques de Métaxas, (1936-1940) et l’expérience

de  l’occupation.  Cf.  « Διαρθρωτικές  τομές  και  συνέχειες  σε  βασικούς  μηχανισμούς  εξουσίας  δια
μέσου  των  “εκκαθαρίσεων”  1936-1946 »,  Κωνσταντίνος Λούλος,in
Η Ελλάδα ’36-’49, Από τη δικτατορία στον εμφύλιο, τομές και συνέχειες, εκδόσεις sous la direction de

Hagen Fleischer,  éditions Καστανιώτη  Athènes,  2003,  (pp. 291-307).  Dans son  article intitulé

« Αντιφρονούντες και κοινωνική οργάνωση, φυλακή, εξορία και στρατόπεδο συγκέντρωσης », dans 

le même recueil, M.E. Kenna décrit les déportations et les incarcérations massives des vaincus

(pp. 308-320).

38. L’ostracisme  qui  frappe  les  citoyens  dont  la  « loyauté  nationale »  serait  déficiente  est

manifeste dans le discours de la presse. Polyméris Voglis fait justement un rapprochement fort

intéressant entre la publication massive des déclarations de repentir dans la presse et l’exclusion

de la gauche du paysage politique du pays. Depuis la suppression de tous les journaux de gauche,

à l’exception de Μάχη,  la presse grecque est muselée. Le seul discours audible est celui de la

propagande gouvernementale qui s’extasie devant le nombre de déclarations signées et relate

avec  force  détails  les  scènes  d’exécutions  publiques.  Des  photos  des  journaux  de  l’époque

montrent des têtes coupées, suspendues sur des poteaux ou triomphalement présentées par les

auteurs  de  la  décapitation.  Les  mêmes  journaux  publient  des  déclarations  de  repentir

« spontanées »,  en  prenant  bien  soin  de  signifier  que  la  seule  alternative  à  la  mort  est  la

soumission. (Πολυμέρης Βόγλης,, Η εμπειρία της φυλακής και της εξορίας, οι πολιτικοί κρατούμενοι στον
εμφύλιο   πόλεμο,  Athènes,  Aλεξάνδρια,  2004,  pp. 126-132.  Ibidem,  p. 129.  À  titre,  d’exemple,  P.

Voglis cite l’exécution de Diamantis dans le journal Akropolis du 30 octobre 1947 et la publication

de Daily  Mirror, 10/11/1947, où des hommes armés portent les têtes coupées de Tzavelas et de

Vélouchiotis.) La presse nationaliste demande la déportation de « ces Sudètes de la Grèce », leur

envoi « dans leur pays, en Bulgarie » Cf. Νέα Αλήθεια, 25/26 avril 1946, 17 avril 1946, Ελληνικός 
Βορράς 12 avril 1946, 18 avril 1946, 26 avril 1946 et 2 juillet 1946. Pour certains journalistes, ces

Macédoniens (qu’il fallait chasser) servaient les intérêts yougoslaves. Cf. Καθημερινή 2 juillet 1946.

Pour se  faire  une idée du discours  sur la  purification ethnique à  travers  la  presse,  voire  les

travaux  de  Koliopoulos,  Ιωάννη (Σ. Κολιόπουλου,Λεηλασία φρονημάτων, τ. Β,́ Θεσσαλονίκη 1995),

eux-mêmes marqués par un militantisme nationaliste qui cautionne les politiques d’assimilation

forcée et/ou de purification ethnique quand il ne se contente pas de les nier. Dans deux articles

publiés  sur  le  site  officiel  de  la  fondation  « Ίδρυμα  Μουσείου  Μακεδονικού  Αγώνα »  dans  la

rubrique Histoire de la Macédoine, l’auteur commence par nier la politique de purification ethnique

menée  par  Métaxas  avant  de  justifier  l’attitude  de  l’état  grec  pendant  la  guerre  civile  en

expliquant  par  exemple  que  d’autres  grandes nations  européennes  ont  mené  des  politiques

d’assimilation forcée pendant la même période : « Στο κλίμα των προστριβών μεταξύ γηγενών και
επήλυδων, τα κατασταλτικά μέτρα των αρχών και ο υπερβάλλων ζήλος των οργάνων της τάξεως
δημιουργούσαν  την  εντύπωση  διωγμού,  όχι  μόνο  των  αντιφρονούντων  Κομμουνιστών
Σλαβομακεδόνων,  αλλά  των  Σλαβομακεδόνων  γενικώς.  Την  εντύπωση  αυτή  έχει  καλλιεργήσει
τελευταίως  η  μεταμοντερνίζουσα  ιστοριογραφία,  παρόλο  που  οι  διαθέσιμες  πηγές  δε  στηρίζουν
ανάλογη εντύπωση. Σε αντίθεση προς άλλα δικτατορικά καθεστώτα της περιοχής, το δικτατορικό
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καθεστώς του Ιωάννη Μεταξά στην Ελλάδα (1936-1941) δεν έθεσε ποτέ σε εφαρμογή- ούτε άλλωστε
είχε- πολιτική εθνοκαθάρσεως στη χώρα. » de Ιωάννης Κολιόπουλος, « Η Μακεδονία στη δίνη του
Β’ Παγκοσμίου Πολέμου » et dans l’article suivant : « Η Μακεδονία σύνορο δύο κόσμων
(1945-1949) »:  « Η  επιπολάζουσα  βουλγαροφιλία  στους  σλαβόφωνους  θυλάκους  της  ελληνικής
Μακεδονίας  έως  τον  Β  ́Παγκόσμιο  Πόλεμο  και  εν  συνεχεία  η  μετάλλαξη  της  βουλγαροφιλίας  σε
μακεδονισμό,  στη  μήτρα  του  κομμουνισμού,  συντήρησαν  και  επιδείνωσαν  την  εχθρική  στάση
μερίδας των  Σλαβομακεδόνων  της  Ελλάδος  απέναντι  στο  εθνικό  κράτος  των  Ελλήνων  επί  μισό
αιώνα. Η μερίδα αυτή των Σλαβομακεδόνων της Ελλάδος, η οποία ποτέ δε συμβιβάστηκε αληθινά με
το εδαφικό καθεστώς που είχε δημιουργήσει ο δεκαετής πόλεμος στη νότια Βαλκανική Χερσόνησο
από το 1912 έως το 1922, υπονόμευσε τη θέση ολόκληρης της κοινότητας των Σλαβομακεδόνων της
χώρας, αφενός  δυσχεραίνοντας την ενσωμάτωσή  της στην ελληνική Μακεδονία, με  την προβολή
της Βουλγαρίας και εν συνεχεία της Λαϊκής Δημοκρατίας της Μακεδονίας ως αληθινής πατρίδας των
Σλαβομακεδόνων  και  αφετέρου  καθιστώντας την  εθνικώς  επιλήψιμη  στα  μάτια  εκείνων  των
εκπροσώπων  της  ελληνικής  εξουσίας  που  εθεωρούσαν  την  άρνηση  ή  τη  βραδύτητα  των
Σλαβομακεδόνων  να  ενσωματωθούν  στην  Ελλάδα  ασφαλή  δείκτη  ελλείψεως  ελληνικού  εθνικού
φρονήματος.  Την  ίδια  εποχή  -είναι  απαραίτητο  να  υπομνησθή-  οι  αρχές  των  εθνικών  κρατών
γενικώς έδειχναν ανάλογη δυσφορία απέναντι σε όσους υπονόμευαν την εθνική ομοιογένεια με τις
πράξεις ή και τη στάση τους. Πριν να επικρατήσει γενικώς η αρχή του σεβασμού της γλωσσικής ή της
θρησκευτικής ετερογένειας, η αφομοίωση των ετερογλώσσων τουλάχιστον κοινοτήτων εθεωρείτο
θεμιτός εθνικός στόχος, η δε ολοκλήρωσή της επίτευγμα μείζονος σημασίας. Το ομοιογενές εθνικό
κράτος, μάλιστα, σφυριλατήθηκε διά πυρός και σιδήρου πρώτα στη Δύση και κατόπιν στην Ανατολή,

ιδίως δε σε χώρες όπως η Ισπανία, η Αγγλία, η Γαλλία, η Γερμανία και οι ΗΠΑ ». 

39. Le  discours  des  vainqueurs  de  la  guerre  civile  fait  appel  à  l’idéologie  de  la  « loyauté

nationale » pour réinterpréter l’expérience de l’occupation et de la guerre civile et aboutir à une

reconstruction autocensurée de la mémoire officielle et de la praxis historiographique. Pour une

présentation de l’idéologie dominante, Cf. Κωνσταντίνος Τσουκαλάς, Κράτος, κοινωνία, εργασία στη
μεταπολεμική   Ελλάδα,  Athènes,  Θεμέλιο,  1987 et  Μελέτης  Μελετόπουλος,  Ιδεολογία   του   Δεξιού
Κράτους   1949-1967,  Athènes,  Εκδόσεις Παπαζήση,  1993,  (spécialement  pp. 55-112),  pour  les

dimensions  sociales  du phénomène dans  une région particulière,  la  Macédoine de  l’Égée,  Cf.

Βασίλης  Γούναρης,  Εγνωσμένων  κοινωνικών  φρονημάτων,  Salonique,  Παρατηρητής,,  2002 ;  pour

l’aspect idéologique et politique du phénomène, Cf. Άγγελος Ελεφάντης, Μας πήραν την Αθήνα...,
éditions  βιβλιόραμα,  Athènes,  2003 ;  pour  le  discours  rééducatif  des  vainqueurs,  Cf.  Στρατής
Μπουρνάζος, « Ο αναμορφωτικός λόγος των νικητών στη Μακρόνησο: η ένταξη του εμφυλίου στην
προαιώνια ιστορία της φυλής, ο “διηθητός ιός” του κομμουνισμού και ο ρόλος της αναμόρφωσης »

in Το  Εμφύλιο  Δράμα,  éditions Δοκιμές,  Athènes, 1997, 6,  (pp. 101-134). Despoina Papadimitriou

propose  une  étude  fort  intéressante  de  la  continuité  et  de  la  rupture  dans  le  discours  de

l’extrême-droite grecque dans son article « Το ακροδεξιό κίνημα στην Ελλάδα, 1936-1949 » in Η
Ελλάδα   ’36-’49,  Από  τη  δικτατορία  στον  εμφύλιο,  τομές  και  συνέχειες,  εκδόσεις sous la  direction de

Hagen Fleischer, éditions Καστανιώτη Athènes, 2003, (pp. 138-149.) Elle traite plus précisément de

l’idéologie de droite et de la notion de « loyauté nationale » dans son ouvrage « Από το λαό των 

νομιμοφρόνων στο έθνος των εθνικοφρόνων:  η συντηρητική σκέψη στην Ελλάδα,  1922-1967 »,

Athènes, Σαββάλας, 2006. Spyros Marketos fait remonter les origines de ce discours nationaliste à

l’avènement du fascisme, Cf.  Σπύρος Μαρκέτος,  Πώς φίλησα  τον Μουσολίνι:  τα  πρώτα  βήματα  του 
ελληνικού  φασισμού, Athènes,  βιβλιόραμα,  2006.  Enfin,  la  notion  de  « loyauté  nationale »  est

centrale  dans  les  travaux  qui  portent  sur  la  mémoire  des  Bataillons  de  Sécurité.  Cf.  Τάσος
Κωστόπουλος,Ηαυτολογοκριμένημνήμη,ΤαΤάγματαΑσφαλείαςκαιημεταπολεμικήεθνικοφροσύνη, 
Athènes,  φιλίστωρ,  2005  et  Γιώργος  Πετρόπουλος,  « Διαστάσεις  του  μνημονικού  λόγου  των
Ταγμάτων  Ασφαλείας », in Μνήμες  και  λήθη  του  ελληνικού  εμφυλίου  πολέμου, sous la direction de

Riki Van Boeschoten, Tasoula Vervenioti, Eutychia Voutyra, Vassilis Dalkavoukis et Konstantina
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Bada, Thessalonique, Επίκεντρο, 2008, pp. 223-238. Pour une approche postrévisionniste, tentant

de réhabiliter ou de faire l’apologie (c’est selon) de la pensée nationaliste, Cf. Στάθης Καλύβας &

Νίκος Μαραντζίδης « Νέες τάσεις στη μελέτη του εμφυλίου πολέμου », Τα Νέα 20-03-2004. Pour une

présentation  en  langue  anglaise  de  cette  nouvelle  tendance,  qui  renoue  avec  des  schémas

explicatifs bien connus, Cf.  Nikos Marantzidis & Giorgos Antoniou, “The Axis Occupation and

Civil War: changing trends in Greek historiography, 1941-2002”, Journal  of  Peace  Research, 41/2

(2004)  pp. 223-231.  Sur  la  nouvelle  historiographie  de  droite,  voire  également,  « Η  νέα  δεξιά
ιστοριογραφία.  Οι  ταγματασφαλίτες  δικαιώνονται »,  in Ιός   της   Κυριακής,  26-10-2003  et

« Εκσυγχρονισμένα  κονσερβοκούτια.  Η  νέα  ‘σοβιετολογία’  για  την  Κατοχή  και  την  Αντίσταση »,

Κυριακάτικη Ελευθεροτυπία, 5-12-2004.

40. Cf. Le témoignage d’une femme, elle-même élevée (et endoctrinée) dans les orphelinats de la

Reine Frédérika,  qui  omet toute référence à la langue macédonienne du village dont elle  est

originaire. Δόμνα Λυπίτκα Ούντση,Μνήμες που χαράζουν, Salonique, 1998. 

41. Ces  organisations  d’inspiration  communiste  luttent  pour  la  reconnaissance  de  l’identité

macédonienne, elles se reconnaissent dans les revendications sociales et politiques du PCG (KKE)

et du PC yougoslave et s’opposent parmi les premières aux accords de Varkiza. 

42. Pendant le conflit, la guerre civile était qualifiée de « lutte contre le fascisme » ou de second

« andartiko » (αντάρτικο)  que l’on pourrait  traduire par guérilla,  rébellion ou bien guerre de

maquis,  dans  la  continuité  du  premier  « andartiko »  qu’était  la  résistance.  Cette  filiation

revendiquée  n’est  pas  fortuite,  les  forces  de  l’Armée  Démocratique  s’inscrivaient  dans  la

continuité de l’ELAS, bras armé de l’EAM et leur idéal sociétal était celui pratiqué dans la Grèce

Libre  par  l’EAM.  En Grèce  comme ailleurs  en Europe,  l’antifascisme avait  pris  la  forme d’un

mouvement de résistance contre les Nazis tout en acquérant les traits d’un combat à caractère

social voire d’une lutte des classes et en renforçant le poids des partis communistes, principaux

pôles  d’opposition  à  l’occupant.  Pour  Elefantis,  la  résistance  antifasciste  d’inspiration

communiste, qu’il oppose à la résistance probritannique, a formé un peuple antifasciste européen

et  a  créé  une  idéologie  fédératrice  qui  ne  perdra  de  sa  force  qu’après  l’usure  des  régimes

communistes et, de manière définitive, après la chute du mur de Berlin. « Η πάλη επομένως της
Αντίστασης κατά του φασισμού, κι όχι μόνο ως απελευθερωτική πάλη, σημαδεύει ευθύς εξαρχής τα
αντιστασιακά κινήματα με μια αριστερή προοπτική. […] Η αντίσταση τροφοδοτεί τα κομμουνιστικά
κόμματα ενώ τα κομμουνιστικά κόμματα τροφοδοτούν την αντίσταση. Η αντίσταση προς το τέλος
του πολέμου αποκτά ταξικο-λαϊκά χαρακτηριστικά. » (p. 19) « Αυτή η διάσταση των αντιστασιακών
δυνάμεων ενώ ενυπάρχει κατά τη διάρκεια του πολέμου, πολώνεται σε πλήρη αντιπαλότητα ιδίως
με την έναρξη του Ψυχρού πολέμου και « θα χρωματίσει » τις τρεις πρώτες μεταπολεμικές δεκαετίες
τις  ευρωπαϊκής  πολιτικής  ζωής.  Και  θα  χρειαστεί  η  φθορά  των  κομμουνιστικών  κομμάτων  της
ιδεολογίας του αντιφασισμού κατά τη διάρκεια της δεκαετίας του ’70 και ’80 για να αποδυναμωθούν
τα ευρωπαϊκά κομμουνιστικά κινήματα, μια φθορά που θα καταλήξει στην πλήρη κατάρρευση τους
μετά την πτώση του τείχους του Βερολίνου. Ο αντιφασισμός είναι χαμένος πολύ μακριά μέσα στον
χρόνο ώστε να τα ανατροφοδοτήσει. Ο αντιφασισμός και το πνεύμα της αντιφασιστικής αντίστασης
στα  μέσα  της  δεκαετίας  του  ’80 έχουν  χάσει  την  προωθητική  τους  δύναμη. » (p. 20). Cf. Άγγελος
Ελεφάντης, Μας πήραν την Αθήνα..., éditions βιβλιόραμα, Athènes, 2003.

43. Ιορντάν  Μπάεφ,  Μια   ματιά   απ’   έξω.   Ο   εμφύλιος   πόλεμος   στην   Ελλάδα.   Διεθνείς   διαστάσεις,
traduction Γιώργος Σιακαντάρης, Athènes, Φιλίστωρ, 1997, pp. 108-134 et Σφέτας Σπυρίδων, Όψεις
του μακεδονικού ζητήματος στον 20ο αιώνα, Βάνιας, Θεσσαλονίκη, 2001, p. 112. Pour Andréa Tzima, 

voir Ioanna Papathanassiou, « Αυτοβιογραφικά σημειώματα και εκθέσεις του Ανδρέα Τζήμα για την
Εθνική Αντίσταση », Αρχειοτάξιο, vol. 1, pp. 7-13, 1999. « Οι Γιουγκοσλάβοι θέλουν εξαιτίας 120.000

Μακεδόνων να χάσουμε όλο τον ελληνικό λαό ... ».

44. Nikos  Alivizatos,  ibidem  (p.  393)  Pour une présentation détaillée ( quoique clairement 

progouvernementale)  des différentes positions du KKE Cf.  Ευάγγελος  Κωφός,  « Η  βαλκανική
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διάσταση  του  Μακεδονικού  ζητήματος  στα  χρόνια  της  Κατοχής  και  στην  Αντίσταση »  in Hagen 

Fleischer &  Nikos Svoronos,  Η  Ελλάδα  το  1936-1944:  Δικατατορία,  Κατοχή,  Αντίσταση, Μορφωτικό
Ινστιτούτο ΑΤΕ, Athènes, 1989, pp. 418-471. Et également, Cf. Ευάγγελος Κωφός, « Το Μακεδονικό
από τον ΒΠ́αγκόσμιο  Πόλεμο ως την εποχή μας » in Ιωάννης Κολιόπουλος-Ιωάννης Χασιώτης, Η
Νεώτερη και Σύγχρονη Μακεδονία, vol. 2, Salonique 1992, p. 257. 

45. Pallis, Alexandros (1925a), “Racial migrations in the Balkans during the years 1912-1924”, The 
Geographical  Journal,  66/4  (du 10/1925),  pp. 315-31 ;  Jacques Ancel,  La  Macédoine.  Son évolution 
contemporaine,  Paris 1930 ; André Wurfbain, L’échange  gréco-bulgare  des minorités  ethniques,  Paris

1930 ; Stephen Ladas, The exchange of minorities, N. York 1932 ; Dimitri Pentzopoulos, The Balkan 
exchange of minorities and its impact on Greece, Paris - Le Hague 1962.

46. Pour  une liste  des  estimations  secrètes  des  divers  services  administratives,  militaires  ou

policières de l’époque : Tasos Kostopoulos, “Counting the ‘Other’: Official Census and Classified

Statistics  in  Greece  (1830-2001)”,  Jahrbücher   für  Geschichte  und  Kultur   Südosteuropas, 5  (2003),

pp. 73-74.

47. Τάσος Κωστόπουλος, Η απαγορευμένη γλώσσα. Κρατική καταστολή των σλαβικών διαλέκτων στην
ελληνική Μακεδονία, Athènes 2000, pp. 73-80.

48. Cf. Pour les pratiques de l’EAM, Cf. le chapitre « Λαοκρατία » in Ρ. Βαν Μπουσχοτεν, Περάσαμε
πολλές  μπόρες  κορίτσι  μου..., Πλέθρον, Athènes, 1998, pp. 85-123, 265-276 et le récit de Κ. Tenta-

Latifi « Πώς μας έσπρωξαν στον εμφύλιο πόλεμο » in Stelios Kouloglou, Μαρτυρίες για τον εμφύλιο
και  την  Ελληνική  αριστερά,  Βιβλιοπωλείο  της  εστίας  Athènes 2006,  p. 159.  La  langue

macédonienne a été de nouveau enseignée et de nombreuses publications en macédonien ont vu

le jour : Непокорен, Единство, Зора, Победа.
49. Sur  le  soutien  antérieur  des  Yougoslaves ,  cf.  Tassos  Vournas,  Ιστορία   της   νεώτερης   και
σύγχρονης  Ελλάδας,  Τόμος  Δ  ́Ο  Εμφύλιος,  Πατάκη, Αthènes 2004,  p. 315.  Sur les conséquences du

conflit Staline-Tito ibid, pp. 230, 306, 366.

50. Et jusqu’à aujourd’hui le Parti communiste reste perplexe devant ses contradictions, il est en

quelque sorte incapable d’appréhender cette question dans la logique internationaliste qu’il avait

adoptée.

51. Cf .  « Ανεπιθύμητοι  σύμμαχοι  και  ανεξέλεγκτοι  αντίπαλοι:  Οι  σχέσεις  Κ.Κ.Ε.  και  N.O.F.  στη
διάρκεια του εμφυλίου (1946-1949) », Βαλκανικά σύμμεικτα, τομ. 8, Θεσσαλονίκη 1996, pp. 213-246. 

Sur les points de divergence et les axes de convergence entre le Parti Communiste grec, le Parti 

yougoslave et la masse des combattants grecs ou slavo-macédoniens, Cf. Cf. Ιάκωβος Μιχαηλίδης,
« “Μοναρχοφασίστες” και Σλαβομακεδόνες αγωνιστές » in Ο Εμφύλιος Πόλεμος από την Βάρκιζα στο
Γράμμο,  Φεβρουάριος  1945  –  Αύγουστος  1949,  sous la direction de Ηλίας  Νικολακόπουλος,  Άλκης
Ρήγος, Γρηγόρης Ψαλλίδας, (pp. 115-124.)

52. Pour décrire l’exclusion et le déni qui frappent les Macédoniens, Athéna Skoulariki dit avec

beaucoup de justesse que « la réponse a été double : au niveau international l’altérité linguistique

et culturelle d’une partie de la population a été niée ; à l’intérieur, la politique d’assimilation

forcée a repris des années 50 et jusqu’à la fin des années 70. Cf. Athéna Skoulariki, « La Crise

Macédonienne (1991-1995) et la question des slavophones en Grèce. » Balkanologie  VII  [1], juin

2003, pp. 147-156. (p. 150)

53. Sur les enfants de la guerre civile, cf. Γ. Δ. Γκαγκουλιας, Ο εμφύλιος πόλεμος και το παιδομάζωμα, 
Ιωλκος, Athènes, 2005, Δ. Σερβος, Το παιδομάζωμα και ποιοι φοβούνται την αλήθεια, Σύγχρονη Εποχή
Athènes, 2004. Voir également les nombreux travaux de Riki Van Boeschoten sur la question. 

54. Le cas d’enfants d’abord envoyés dans des camps de concentration ou des prisons avec leurs

mères,  pour  en être  séparés  quelque temps après  est  magistralement  traité  dans  le  livre  de

Mando Dalianis-Karambatzakis, Children in Turmoil during the Greek Civil War 1946-49: Today’s Adults,

Karolinska  Institutet,  Stockholm,  1994.  Et é galement in Μαριγούλα  Μαστρολεων-Ζερβα:

« Εξόριστες: Χίος - Τρίκερι - Μακρονήσι », éditions Σύγχρονη Εποχή, Athènes, 1986, p. 13 : « Μια
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μέρα,  το  πρώτο  δεκαήμερο  του  Ιούνη  (σ.σ.  1948)  ξυπνήσαμε  το  πρωί  και  είδαμε  μια  αλλιώτικη
συμπεριφορά.  Σε  λίγο  μπαίνει  μέσα  στο  κτίριο  ο  διοικητής  με  τον  Μπατζάρα  και  λέει:  “Ολες  οι
μωρομάνες στο χολ, με τα παιδιά τους”. Μαζεύτηκαν κι άρχισε να τους λέει: “Η μητέρα Ελλάδα
αισθάνεται  υποχρέωση  απέναντι  στα  Ελληνόπουλα  που  κινδυνεύουν  δίπλα  στις  μάνες  Βουλγάρες
που  τα  δηλητηριάζουν  με  τον  κομμουνισμό,  γι’  αυτό  θα  τα  πάρουμε  να  τα  περισώσουμε”. Μόλις
ακούστηκε αυτό, άρχισαν και τα πρώτα κλάματα των μεγάλων παιδιών που κατάλαβαν. Άρχισε η
δραματική στιγμή. Παίρναν τα παιδιά από την αγκαλιά της μητέρας και τα φόρτωναν στα καμιόνια.

Μπορείτε να φανταστείτε τη σκηνή αυτή; Από μέσα φώναζαν οι μάνες και από έξω φώναζαν και
έκλαιγαν τα παιδιά. Όσο ήμαστε εξορία, ποτέ δεν έμαθαν οι μανάδες πού τα είχαν τα παιδιά τους. Τα
είχαν πάει στα αναμορφωτήρια της Φρειδερίκης. Όταν βγήκαν οι μάνες, παιδεύτηκαν δύο και τρία
χρόνια για να μπορέσουν να τα πάρουν ». (C’est moi qui ai mis le texte en gras.) Toujours sur la 

violence dont les mères et leurs enfants sont victimes,  Cf.  le témoignage d’Ourania Staveri

« Ξετυλίχτηκαν τέτοιες σκηνές φρίκης, που καμία, όση δύναμη κι αν έχει, δεν μπορεί να περιγράψει
τις  σκηνές  αλλοφροσύνης.  Οι  αλφαμίτες  κραδαίνοντας  τα  ρόπαλα  πάνω  απ’  τα  κεφάλια  μας,  με
ουρλιαχτά πεινασμένων λύκων που πέφτουν σε κοπάδι, έπεσαν επάνω μας και τραβούσαν τα παιδιά
χτυπώντας όπου έβρισκαν. Εντρομα τα μικρά άρχισαν να βγάζουν σπαραχτικές φωνές που ξέσκιζαν
και την πιο βάρβαρη καρδιά. Οι μάνες έσφιγγαν στην αγκαλιά τους τα μικρά που σπαρτάραγαν και τα
ματάκια τους γεμάτα τρόμο απαθανάτιζαν αυτή τη φρίκη που θα τη σέρνουν σε όλη τους τη ζωή.

Εμείς  κρατούσαμε  τις  μάνες  κι  είχαμε  γίνει  ένα  κουβάρι  ανακατεμένα  γυναικεία  σώματα »  in

Ουρανία ΣΤΆΒΕΡΗ: « Το μαρτυρικό τρίγωνο των εξορίστων γυναικών - Χίος, Τρίκερι, Μακρονήσι »,

éditions Παρασκήνιο, Athènes 2006, pp. 100-101. À signaler également le cas de Marika épouse de

Bartziotas  qui  refuse de signer sous la  torture et  finit  par  céder quand on la  menace de lui

prendre son enfant âgé de 18 mois, in Μέχρι την απόδραση, Καραγιώργη Μαρία, éditions Φυτράκης,
Athènes, 1989, pp. 161-162.

55. Sur l’ampleur de l’exode des populations macédoniennes de 1913 à la période juste après la 

fin de la guerre civile grecque, cf. l’article de Skoulariki et Empeirikos op.cit. : « Από την περιοχή
της ελληνικής Μακεδονίας εκδιώχθηκαν το 1913 από τον ελληνικό στρατό οι κάτοικοι των χωριών
και της πόλης του Κιλκίς και ορισμένων χωριών του λεκανοπεδίου των Σερρών, στην ανταλλαγή
του Νεϊγύ έφυγε για τη Βουλγαρία ένα τμήμα του πληθυσμού από την Ανατολική Μακεδονία (Δράμα
και  Σέρρες),  αλλά  και  ένα  μέρος  από  τις  επαρχίες  της  Γουμένισσας,  των  Γιαννιτσών  και  της
Καστοριάς (καθώς και όλος ο σλαβόφωνος χριστιανικός πληθυσμός της Δυτ. Θράκης), ενώ μετά το
πέρας του Εμφυλίου έφυγαν οι μαχητές (άνδρες και γυναίκες) του Δημοκρατικού Στρατού, τα παιδιά
των  παραμεθορίων  περιοχών  (“Παιδομάζωμα”),  και  ακολούθησε  η  μαζική  έξοδος  των  κατοίκων
πολλών χωριών των παρεμεθορίων περιοχών της Δυτικής Μακεδονίας. »
56. Cf.  Spyros Karavas, « Οι  ξενοσυνείδητοι  της  ΧVης  “Μεραρχίας” », Archeiotaxio  11,  juin 2009,

p. 143 : « Αν όμως ερωτηθούν οι ίδιοι οι γηγενείς, τα θύματα δηλαδή της διαδικασίας εξελλένισης
της  Μακεδονίας  θα  μας  μιλήσουν,  όχι  για  επανάληψη  αλλά  για  μονιμότητα  του  εφιάλτη  που
βίωσαν.  Και  συχνά  θα  εξηγήσουν  τον  Εμφύλιο,  ως  συνωμοσία  Δύσης  και  Ανατολής,  που  στόχευε
αποκλειστικά στη δική τους εξαφάνιση. » 

57. Cf.  A  la  libération,  le  gouvernement  grec  a  eu  besoin  des  hommes  des  bataillons  pour

organiser la répression des anciens résistants et former l’appareil coercitif qui servirait pendant

la guerre civile et jusqu’à la chute de la dictature des colonels.  Or,  les bataillons de Sécurité

étaient très peu appréciés par la société grecque dans son ensemble et la place de choix qui leur

avait été accordée, a été difficilement acceptée même au sein des organisations nationalistes.

Pour Tasos Kostopoulos, la mémoire officielle a dû censurer ou limiter cette évocation et essayer

plutôt de puiser la légitimité des nouveaux maîtres dans les gouvernements en exil au Moyen-

Orient « Τα Τάγματα Ασφαλείας είναι ο μεγάλος απών από την επίσημη εικόνα της δεκαετίας του ’40

που φιλοτέχνηθηκε στα μεταπολεμικά χρόνια. Μπορεί τα στελέχη τους να ενσωματώθηκαν πλήρως
στο  μετεμφυλιακό  “κράτος  των  εθνικοφρόνων”,  φτάνοντας  επί  χούντας  μέχρι  την  κορυφή της
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κρατικής ιεραρχίας, ανάγκαστηκαν όμως να αποσιωπήσουν το κατοχικό παρελθόν τους: οι νικητές
του Εμφυλίου αντλούσαν την νομιμότητά τους από τις εξόριστες βασιλικές κυβερνήσεις, όχι από τον
Ράλλη και τον Τσολάκογλου. » Τάσος Κωστόπουλος, Η αυτολογοκριμένη μνήμη, Τα Τάγματα Ασφαλείας
και η μεταπολεμική εθνικοφροσύνη, Φιλίστωρ, Athènes, 2005 (εξώφυλλο). 

58.  Cf .  A.  Elefantis,  Μας   πήραν  την  Αθήνα..., éditions  βιβλιόραμα,  Athènes,  2003,  pp. 136-137 :

« Αλλά  ενώ  προυπάρχουν  ορισμένα  στοιχεία  της  ιδεολογίας  της  εθνικοφροσύνης  η  ίδια  η
εθνικοφροσύνη  δεν  προϋπάρχει  του  Εμφυλίου  Πολέμου.  Δεν  υπάρχει  κάν  ο  όρος  εθνικόφρων
παράταξις  και  εθνικοφροσύνη.  […]  Όπως  δηλαδή  στην  εθνικόφρονα  κυβερνητική  παράταξη
συμμετέχουν  μεταξικοί,  τεταρτοαυγουστιανοί,  πρωήν  ταγματασφαλίτες,  γερμανόφιλοι,  και
αγγλόφιλοι,  βενιζελικοί  και  αντιβενιζελικοί,  φιλέλευθεροι  και  λαϊκοί,  βασιλόφρονες  και
αντιβασιλικοί,  κι  όπως  όλες  αυτές  οι  ετερόκλητες  και  ανταγωνιστικές  μεταξύ  τους  δυνάμεις
συμμαχούν απέναντι στον κοινό εχθρό, δίνουν τα χέρια και συναινούν πολιτικά στο να συντρίψουν
τον κοινό εχθρό, έτσι και ιδεολογικά συναποδέχονται και συνδιαμορφώνουν την ιδεολογία πού θα
διαχωρίσει  την  ήρα  από  το  στάρι,  θα  θεμιτοποιήσει,  θα  δικαιώσει  και  θα  επιβάλλει  την  κοινή
πρακτική. »

59. La réflexion et le discours des vainqueurs de la guerre civile se constituent donc sur le mode

négatif avec l’anticommunisme d’État dans le rôle de dénominateur idéologique commun. Les

classes dominantes peinent à articuler un discours cohérent et à se positionner sur le plan des

idées.  Cf.  Stratis Bournazos, « Ο  αναμορφωτικός  ρόλος  των  νικητών  στην  Μακρόνησο »  in  Το
Εμφύλιο Δράμα, δοκιμές / 6, Athènes, 1997, p. 124 : « Αν σε κάποιο σημείο χρειάζεται να σταθούμε
αυτό είναι η αρνητική οργάνωση του λόγου μια που δεν εξηγείται αποκλειστικά από τον πολεμικό
χαρακτήρα  του,  αλλά  μας  παραπέμπει  σε  γενικότερα  ζητήματα,  όπως  η  έντονη  αδυναμία  των
κυρίαρχων τάξεων να αρθρώσουν έναν δικό τους λόγο, να κατακτήσουν την ιδεολογική ηγεμονία. Ο
αντικομμουνισμός  γίνεται  όχι  απλώς  η  κυρίαρχη  αλλά  η  μόνη,  εν  τέλει,  συνεκτική  ιδεολογική
αξία. » 

60. S’agissant de la guerre civile grecque, nous pouvons affirmer que la difficulté d’en parler

commence déjà par le refus de la nommer ou d’en reconnaître l’existence. La guerre qui a opposé

les forces de l’Armée Démocratique à celles de l’armée gouvernementale n’a été reconnue comme

guerre  civile  qu’en  1981.  Le  foisonnement  terminologique  qui  a  été  déployé  jusque-là  pour

désigner ce conflit, illustre la difficulté pour les belligérants mais aussi pour la propagande des

deux bords, d’assumer la réalité d’une guerre entre des gens vivant dans le même pays et par là

même, le fantasme d’« une guerre fratricide », impliquant à la fois le rejet de toute altérité et le

déni de l’identité de l’adversaire. Au-delà de la réalité de la guerre civile, c’est le fantasme de ce

conflit « fratricide » que cherchent à atteindre ou à travestir les discours de propagande. (Pour

Nikos  Sidéris,  le  refus  de  nommer  les  choses  participe  du  déni  de  l’identité  de  l’Autre.  Cf. 

Εσωτερική  διγλωσσία.  Μορφή  και  λειτουργία  στο  φροϋδικό  ασυνείδητο, Καστανιώτης,  Athènes,  1994.

Quand  le  gouvernement  grec  traite  les  communistes  de  « Bulgares »  et  donc  d’ennemis

héréditaires, il procède au refus pur et simple du sens propre des mots.) 

61. Cette thèse est d’ailleurs assez bien résumée par G. Papandréou. « Το ΚΚΕ ανέπτυξεν όλην την
συνωμοτικήν του δραστηριότητα υπέρ του απελευθερωτικού αγώνος εις τον οποίον κατόρθωσε να
προβαδίσει  χάρις  εις  την  μακράν  του  επαναστατική  παράδοσιν  και  οργάνωσίν  του  […]  Το  ΕΑΜ
υπήρξε πράγματι μεγάλη εθνική και ηθική και λαϊκή δύναμις. Επροκάλεσε με την εμφάνισίν του την
μέθην  της  απελευθερώσεως  και  εστηρίχθη  όχι  απλώς  εις  την  συγκατάθεσιν  αλλά  εις  τον
ενθουσιασμόν, εις την ψυχικήν κατάκτησιν του λαού και ιδίως της νεότητας. Ο λαός αντελαμβάνετο
ότι η σημασία του εθνικού αγώνος εχρησιμοποιείτο υπό της κομμουνιστικής ηγεσίας του ΕΑΜ δια
την  προετοιμασίαν  της  μετακατοχικής  δυναμικής  επικρατήσεως,  δια  την  βίαιαν  κατάληψιν  της
εξουσίας  εκ  μέρους  του  ΚΚΕ. » Γεώργιος  Παπανδρέου,  Η  απελευθέρωσις  της Ελλάδος,  Αθήνα  1947.

(pp. 19  et 37-38)  Dans l’introduction du livre de Themistoclis Tsatsos ,  Αι   παραμοναί   της
απελευθερώσεως,  Ίκαρος, Αθήνα, 1973, Panayotis Kanellopoulos explique que cette approche de 
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Papandréou était la seule à être « historiquement possible » : « Μ’άλλα λόγια, θεωρώ και σήμερα
όπως θεωρούσε και ο Θεμιστοκλής Τσάτσος ως το τέλος της ζωής του, τη γραμμή που ακολούθησε
στο 1944, ο Γεώργιος Παπανδρέου, ως ορθή ή μάλλον ως τη μόνη τότε ιστορικά δυνατή. » (p. 18) 

62. Les références aux héros de la guerre d’indépendance et aux figures des grands klephtes de la

période ottomane faisaient partie d’un imaginaire populaire très partagé. Le discours libérateur

de l’EAM s’en était également servi. Pour une présentation détaillée du mythe du klephte et de

l’ambivalence  de  ses  rapports  avec  le  pouvoir  et  la  rébellion,  cf.  Riki  Van Boeschoten,  From

Armatolic to People’s Rule. Investigations into the Collective Memory of Rrural Greece, 1750-1949, Editions

Hakkert, Amsterdam, 1991 et Riki Van Boeschoten, Ανάποδα χρόνια, συλλογική μνήμη και ιστορία στο 
Ζιάκα Γρεβενών, Editions Πλέθρον, Athènes, 1997 pp. 34-75 ou encore Stathis Damianakos, La Grèce
dissidente moderne, cultures rebelles, L’Harmattan, Paris, 2003.

63. Dans le discours rééducatif, il s’agit d’un terme nettement péjoratif et en aucun cas d’une

reconnaissance  implicite  des  détachements  slavophones  de  l’Armée  Démocratique,  qui  par

ailleurs parlaient essentiellement le macédonien et pas le bulgare. Or, la Bulgarie représente à la

fois  l’ennemi  de  toujours  et  la  force  d’occupation  de  la  dernière  guerre.  À  ce  titre,  il  est

intéressant  de  consulter  le  rapport  confidentiel  de  Dragoumis  au  ministre  de  l'Éducation

nationale  A. Papadimas  où  Dragoumis  explique  que  des  « raisons  de  politique  extérieure »

imposent l’emploi du terme « bulgare » à la place du terme « slavomacédonien » très répandu à

l’époque pour désigner le macédonien, tout en affirmant qu’il faudrait y persister, même si cela

n’était  exact  ni  sur  le  plan  linguistique  ni  au  niveau  des  perceptions  identitaires  de  cette

population. « Και αν δεν ήτο αληθές ότι το σλαυικόν ιδίωμα ορισμένων μακεδονικών πληθυσμών
είναι  τω  όντι  βουλγαρικόν  και  όχι  μακεδονοσλαυικόν  ή  απλώς  σλαυικών,  ακόμη  και  αν  οι
μισέλληνες εξ αυτών δεν συνεπάθουν προς την Βουλγαρίαν και όχι προς την Γιουγκοσλαυίαν ή την
Ρωσίαν, θα μας συνέφερε να τους χαρακτηρίσωμεν ως βουλγαρίζοντας ή βουλγαρόφρονας και όχι ως
δήθεν  αχρώμους  εθνικώς  “Σλαύους”,  αφού  τους  Σλαυομακέδονας  πάντως  απεκλείσαμεν. »

(pp. 9-10) Υπόμνημα  Δραγούμη, ΑΦΔ/88/68, Φ.  Δραγούμης  προς Α.  Παπαδήμα,  Αθήναι,  3/12/47,

tiré  des archives de Αρχείο  Φίλιππου  Δραγούμη  et  cité  par Tasos Kostopoulos,  (Τάσος
Κωστόπουλος,  Η  απαγορευμένη  γλώσσα, Κρατική  καταστολή  των  σλαβικών  διαλέκτων  στην
ελληνική Μακεδονία, Athènes, Εκδόσεις Μαύρη Λίστα, Athènes, 2000, p. 216). Dans un processus

de diabolisation, la propagande grecque appelle globalement « bulgares » tous les communistes

(parfois qualifiés de russes, quand ils ont une relation de parenté avec des communistes), tous les

hommes  de  gauche  et  même  tous  ses  opposants ;  elle  appelle  aussi  de  ce  nom  tous  les

« slavophones » de Grèce quelles  que soient leur origine et  leur langue.  La Bulgarie,  par son

occupation d’une partie de la Grèce dans chacune des deux guerres mondiales, incarne l’ennemi

slave  par  excellence  et  « ’éam-o-bulgare »  est  donc  un  « traître »,  « vendu  à  l’ennemi »,  son

origine linguistique,  ethnique ou géographique n’étant qu’accessoire.  Cf.  Vassilis  K.  Gounaris,

« “Εαμοβούλγαροι”  και Μακεδονομάχοι »,  in  Ο  Εμφύλιος  Πόλεμος  από  την  Βάρκιζα  στο  Γράμμο, 
Φεβρουάριος  1945   –   Αύγουστος  1949,  sous  la  direction  de  Ηλίας Νικολακόπουλος,  Άλκης Ρήγος, 
Γρηγόρης Ψαλλίδας, Athènes, Θεμέλιο, 2002, pp. 233-245. 

64. Cf. Stratis Bournazos, « Ο αναμορφωτικός ρόλος των νικητών στην Μακρόνησο » in Το Εμφύλιο
Δράμα,  δοκιμές  /  6, Athènes, 1997, pp. 109 : « Έτσι, στις  ημερήσιες  διαταγές  των  τριών  Ταγμάτων
Σκαπανέων  εμφανίζονται:  “σλαυοκομμουνισταί”, “ελληνόφωνες  ορδές”, “ξενόδουλα  όργανα  των
ξένων”, “εαμοβούλγαροι”, “κομμουνιστοσυμμορίτες”, “ληστοσυμμορίτες”, “προδότες, ύπουλοι και
αιμοσταγείς κομμουνισταί”, “δολοφόνοι, απάτριδες εαμοκομμουνισταί, πράκτορες και δούλοι των
Σλάβων”,  “το  μίσθαρνον  σλαυόδουλον  ΚΚΕ,  γνήσιον  τέκνο  του  Κρεμλίνου”,  το  “προδοτικόν,

κακούργον και σλαυόδουλον ΚΚΕ”, το “εθνοκτόνον και προδοτικόν ΚΚΕ”, καθώς και “ξενόδουλοι,
σλαυοκίνητοι κεφαλαί, σλαυόδουλοι”. »

65. Cf. Nikos Sideris, « Πολιτική ψυχολογία και κουλτούρα στον εμφύλιο » in Το Εμφύλιο Δράμα,

δοκιμές / 6, Athènes, 1997, pp. 67-68. 
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66. Le discours stéréotypé évoque plusieurs aspects de la novlangue de Georges Orwell,  1984,

Paris Gallimard, 1950. Ainsi, en novlangue, un même mot comme « canelangue » peut avoir un

sens laudatif s’il est appliqué à un membre du gouvernement ou péjoratif s’il est appliqué à un

ennemi du gouvernement. Il devient donc impossible de l’utiliser pour dire du mal d’un membre

du gouvernement. La population y est abreuvée de slogans comme : « la guerre, c’est la paix » ;

« la liberté, c’est l’esclavage », « l’ignorance, c’est la force » ou encore « 2 + 2 = 5 » (à ce slogan,

Winston réagit sur son journal en déclarant : « La liberté, c’est le pouvoir de dire que deux plus

deux égalent quatre. ») Ce processus altère le « sens logique » des assujettis au régime. D’un autre

côté,  la  novlangue  est  volontairement  appauvrie  pour  rendre  impossible  l’expression  et  la

formulation de pensées subversives. Dans 1984, bien qu’il soit toujours possible de dire que les

décisions prises en haut lieu sont mauvaises, il sera impossible d’argumenter sur cela. De plus, les

mots  novlangues  comportent  peu  de  syllabes  afin  d’être  prononcés  plus  rapidement  et  sont

conçus pour être émis sans réflexion et afin d’anéantir l’affect et la connaissance intuitive des

mots. Les fonctions symboliques ou métaphoriques du langage sont abolies.

67. La propagande officielle ne craint pas le ridicule et l’on demande aux détenus de construire

des  répliques  du  Parthénon  et  autres  monuments  historiques  à  fort  coefficient  national,  de

vénérer le roi et la reine des Grecs, dans des mises en scène dont personne n’est dupe, et de

participer activement au salut de leur âme et à celui de leurs camarades en se transformant en

« rééducateurs ».

68. Cette vision du passé n’est pas sans évoquer un autre cas d’école exploré par Ilya Platov in

Cahiers Balkaniques, no 35, dans son article « Barbare et infidèle : l’image de l’ennemi turc dans la

guerre  de  1876-1878  en  Russie  à  travers  la  presse,  les  brochures  de  propagande,  les

correspondances et les mémoires. » Comme l’auteur l’explique (et l’analogie avec l’ennemi slave

de la propagande grecque est saisissante), le Turc dans un certain imaginaire russe est assimilé à

l’ennemi musulman de toujours : « Les historiens russes, de N. Karamzin à S. Soloviev, avaient

répandu  l’idée  selon  laquelle  la  lutte  contre  les  nomades  islamisés  constituait  un  chapitre

déterminant dans le drame qui conduirait  la nation russe à prendre conscience d’elle-même.

Selon  ce  schéma,  la  lutte  des  Slaves  orthodoxes  pour  l’indépendance  représente  le  dernier

chapitre d’une grande lutte qui s’est étalée sur plusieurs siècles. Son inscription dans un ordre de

représentations  très  largement  partagé  confère  à  cette  représentation  une  intelligibilité  qui

dépasse largement le cadre d’un public instruit. Le discours historiographique et savant rejoint

ainsi les croyances populaires. Dans un discours prononcé en 1876, Ivan Aksakov s’interroge sur

les  raisons  de  la  popularité  de  la  guerre  contre  les  Turcs  au  sein  des  masses  populaires.  Le

souvenir de la conquête mongole lui fournit une clef d’explication : « La lutte contre l’infidèle, le

Tatare, est un motif récurrent dans l’histoire du peuple russe […] elle évoque les souffrances

endurées,  immortalisées  dans  les  chants  populaires  et  les  récitations.  Au  cours  des  fêtes

religieuses […] Ce ne sont pas les faits historiques en tant que tels, mais l’ennemi lui-même, le

mal lui-même qui paraissent familiers. Il n’y a pas d’ennemi plus populaire que le Turc ». (Cf.

I. S. Aksakov,  “Reč’  vice-prezidenta  Moskovskogo  slavjanskogo  blagotvoritel’nogo  komiteta  v

zasedanii 24 oktjabrja 1876 goda”, Pravoslavnoe obozrenie, décembre 1876, no 12, pp. 833-834.) 

69. Il suffit de songer à la position de l’Église à propos du camp de rééducation de Makronissos.

Ce  lieu  de  déportation et  de  torture,  où  des  milliers  de  jeunes  recrues  et  des  civils  ont  été

suppliciés, a été comparé par l’église officielle au « réservoir de Siloé », lieu de salut spirituel

pour des « pécheurs » en repentance. Même si l’Église grecque n’a pas de pouvoir comparable à

celui de l’église catholique pendant la guerre civile espagnole, force est de constater qu’en Grèce

comme en Espagne, les dirigeants se placent massivement du côté des forces royalistes. Et le

ministère de la Justice est le premier à reconnaître l’importance du discours ecclésiastique, à la

fois  comme  moyen  de  pression  supplémentaire  en  vue  de  l’obtention  d’une  déclaration  de

repentir  et  comme  caution  morale  face  aux  protestations  de  l’opinion  publique  et  des

organisations  internationales  Cf.  Πολυμέρης  Βόγλης,  Η  εμπειρία  της  φυλακής  και  της  εξορίας,  οι

La question macédonienne pendant la guerre civile grecque

Cahiers balkaniques, 38-39 | 2011

30



πολιτικοί   κρατούμενοι   στον   εμφύλιο   πόλεμο,   εκδόσεις   Αλεξάνδρεια,  Athènes  2003,  p. 118 :  « Το
υπουργείο  Δικαιοσύνης  αναγνώριζε  ότι  « σήμερον  ιδία...  μεγίστη  είναι  η  ανάγκη  της  δια  της
ηθικοθρησκευτικής  διδασκαλίας  ψυχικής  εξυγίανσης  των  εν  φυλακαίς  διαβιούντων » και  για  το
λόγο αυτό, σε συννενόηση με το υπουργείο Παιδείας, ανέλαβε την πρωτοβουλία της διοργάνωσης
διαλέξεων ιερέων και θεολόγων μια ή δύο φορές την εβδομάδα στις φυλακές “επί διαφόρων ηθικών
και  θρησκευτικών  ζητημάτων.” »  Certains  prêtres  abandonnent  le  rôle  moins  tranché  de

conseiller spirituel ou de directeur de conscience pour endosser celui de Grand Inquisiteur. Le cas

de Stylianos Kornaros,  archevêque en poste à  Makronissos en est  l’exemple type.  Il  dénonce

systématiquement ceux qui lui donnent des informations sous le secret de la confession et assiste

aux séances de torture qui leur sont infligées, en brandissant sa Bible. Cf. Λευτέρης Ραφτόπουλος,
Το μήκος της νύχτας, Μακρόνησος ’48-’50 Athènes, 1995, p. 167 et p. 163.

70. Cf. Στρατής Μπουρνάζος, « Ο αναμορφωτικός λόγος των νικητών στη Μακρόνησο: η ένταξη του
εμφυλίου στην προαιώνια ιστορία της φυλής, ο “διηθητός ιός” του κομμουνισμού και ο ρόλος της
αναμόρφωσης » in Το Εμφύλιο Δράμα, éditions Δοκιμές, Athènes, 1997, 6, (pp. 101-134) p. 120 : « Η
όποια  χρήση  στοιχείων,  γεγονότων  και  επιχειρημάτων  που  αντλούνται  από  την  πραγματικότητα,

παραδείγματος  χάριν  όταν  υπάρχουν  αναφορές  στις  “κακουργίες”  ή  “τα  εγκλήματα  των
συμμοριτών”  γίνεται  με  τέτοιο  τρόπο  που  συνιστά  τελικά  φυγή  από  αυτή:  “ο  κακός  δράκος,
συμμορίτης που  αρπάζει  τα  παιδιά  και  καταστρέφει  τα  σπίτια,  ο  τυφλωμένος  από  το  μίσος
κακούργος.” » 

71. Cf. Μαρία Σιγανού, « Ιδεολογικές συνιστώσες του θρησκευτικού λόγου στον εμφύλιο πόλεμο: το
παράδειγμα της Zωής » in Τα Ιστορικά, juin 2008, no 48, pp. 103-124. L’auteur explique qu’à partir

de 1947, le discours de Zoi change et passe d’une critique de l’idéologie communiste qui allait de

pair avec une critique de l’héritage individualiste des Lumières, à une injonction d’extermination

physique des communistes, considérés comme des ennemis absolus.

72. Cf. Μαρία Σιγανού, « Ιδεολογικές συνιστώσες του θρησκευτικού λόγου στον εμφύλιο πόλεμο: το
παράδειγμα  της  Zωής » in Τα  Ιστορικά,  juin 2008, no 48, p. 114 .  Marie Siganou démontre que le

communisme se trouve rejeté au-delà du champ de la normalité puisqu’il n’est plus représenté

comme un danger national ou social mais comme un obstacle à la volonté divine. Il acquiert alors

les traits du Mal absolu et se transforme d’ « ennemi de la Nation », en « force des ténèbres »,

« antéchrist » ou encore « monstre communiste. » 

73. Cf. Φ. Γελαδόπουλος, Μακρόνησος, η μεγάλη σφαγή του 1948, Αλφειός, Athènes, 1994, pp. 211-213.

L’exemple de Katsimihas, ancien résistant transformé en rééducateur à Makronissos en dit long

sur la portée de la capitulation demandée. Cf. « Ο  Σκούρτης  Σταμάτης  γράφει » in Οι  μισοί  στα
σίδερα,  pp. 270-272.  L’absence de  position intermédiaire  est  flagrante.  Cf.  « Δεν  υπήρχε  μέσος
όρος.  Η  θα  χτυπούσαν  ή  θα  παρακολουθούσαν  τους  συναδέρφους  τους  « αμετανόητους »,  θα
φώναζαν θάνατος και τότα θα γίνονταν ροπαλοφόροι και βασανιστές, ή δε θα ’φτάνανε σ’αυτό το
κατάντημα και τότε όσες υποχωρήσεις κι αν είχαν κάνει, αφού δεν έκαναν την τελευταία, θα ήσαν
το ίδιο με εκείνους που αρνήθηκαν απ’την αρχή και θα βασανίζονταν το ίδιο, ίσως και χειρότερα.

Γιώργος Μάργαρης, Ιστορία της Μακρονήσου p. 184

74. La condamnation des signataires de la déclaration de repentir par le PC est en partie liée aux

conséquences  de  la  déclaration  de  repentir  sous  la  dictature  de  Métaxas  quant  la  police  de

Maniadakis avait fini par démanteler le mécanisme du Parti. Cf. P. Voglis, Η εμπειρία της φυλακής
και της εξορίας, Édition Αλεξάνδρεια, Athènes 2002, p. 122.

75. Cf. T. Βερβενιωτη, « Ιστορικές προσεγγίσεις και αρχειακές αναφορές: Μακρονήσι, μαρτύρια και
μαρτυρίες  γυναικών »  in Ιστορικό  τοπίο  και  ιστορική  μνήμη φιλίστωρ,  Athènes, 2000, pp. 106-107 : 

L’auteur prend comme hypothèse de travail la présence d’un idéal d’honneur qui rattache 

l’individu à  la collectivité,  très fort dans le monde rural en général et donc dans la société 

grecque des années quarante. « Ως υπόθεση εργασίας, θα έλεγα ότι το ιδεώδες της τιμής, που στην
αγροτική κοινωνία συνδέει το άτομο με την ομάδα, ήταν ακόμα ιδεολογικά κυρίαρχο. Το γεγονός
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αυτό θα μπορούσε να εξηγήσει γιατί η υπογραφή της δήλωσης πήρε τέτοια ένταση στη διάρκεια της
δικτατορίας του Μεταξά και στον εμφύλιο, έχασε όμως το βάρος της στη διάρκεια της επτάχρονης
δικτατορίας (1967-1974), όπου η μετάβαση από την αγροτική κοινωνία προς την ατομοκεντρική
καπιταλιστική είχε ήδη συντελεσθεί ». 

76. Cf. J. Dalègre, La Grèce de 1940 à nos jours, L’Harmattan, Paris, 2006, p. 117. 

77. Joëlle Dalègre évoque très justement le climat d’exclusion qui persiste bien longtemps après

la fin de la guerre civile : « Même si en février 1950, la loi martiale est levée, si les condamnés à

mort pour fait de guerre civile ne sont plus exécutés et si les peines de prison sont peu à peu

réduites, la législation d’exception élaborée à partir de 1936 reste en vigueur. La déportation

administrative sur décision préfectorale, renouvelable chaque année, sévit ; l’île de Makronissos

ne  ferme  son  camp  de  rééducation  qu’en  1954,  l’île  d’Aghios  Efstratios  reçoit  des  déportés

jusqu’en 1963 et, lorsque G. Papandréou ferme ces camps en 1964, il reste encore 1 400 personnes

assignées  en  diverses  îles  pour  ne  avoir  montré  de  signe  de  reconversion   idéologique. »,  Joëlle

Dalègre, La Grèce de 1940 à nos jours, L’Harmattan, Paris, 2006, pp. 116-117. 

78. Cf. Athéna Skoulariki, « La Crise Macédonienne (1991-1995) et la question des slavophones en

Grèce. » Balkanologie VII [1], juin 2003, pp. 147-156. (p. 150)

79. L’historiographie officielle depuis la fin de la guerre civile jusqu’à la chute de la dictature des

colonels  s’est  construite  en  relation  étroite  avec  la  mémoire  des  vainqueurs.  Un rapport  de

subordination des pratiques historiographiques, édificatrices de mémoire collective, au discours

étatique  persiste  très  clairement  sur  toute  cette  période,  à  l’exception  peut-être  du  cours

« printemps » des années soixante, précédé en 1958 par la victoire électorale du parti de gauche

ΕΔΑ.  L’étude  des  manuels  scolaires  proposés  aux  élèves  pendant  toute  cette  période  nous

renseigne sur la vision des gouvernements successifs d’une « mémoire à transmettre ». Cf. Μαρία 

Μποντίλα, « Η εξέλιξη της αφήγησης του ελληνικού εμφυλίου στα σχολικά βιβλιά: καλλιέργεια ή 

χειραγώγηση της συλλογικής μνήμης ; » in Μνήμες και λήθη του ελληνικού εμφυλίου πολέμου, sous la

direction de Riki Van Boeschoten, Tasoula Vervenioti, Eutychia Voutyra, Vassilis Dalkavoukis et

Konstantina Bada, Thessalonique, Επίκεντρο, 2008, pp. 331-347. (p336) Pour l’auteur les choix et

les  priorités  de  chaque  gouvernement  se  retrouvent  systématiquement  dans  les  manuels

scolaires.  Cf.  Μαρία  Μποντίλα,  « Πολύχρονος  να  ζεις,  μεγάλε  Στάλιν ».  Η  εκπαίδευση  των  ελλήνων
προσφύγων   στα   ανατολικά   κράτη   (1950-1960)  Μεταίχμιο,  2004.  On  pourrait  néanmoins  émettre

quelques réserves quant à la véracité générale de cette affirmation, qui nous semble difficile à

établir  quand  plusieurs  manuels  scolaires  coexistent.  Il  est  vrai  qu’en  Grèce  jusqu’à  très

récemment, il n’y avait qu’un seul manuel d’histoire agréé par le Ministère.

Entre 1949 et 1967, la guerre civile ne fait pas partie du programme enseigné à l’école. Pourtant,

le discours anticommuniste est abondant. L’idéologie d’extrême droite est enseignée à l’armée,

aux écoles d’officiers ou à la police, elle est omniprésente dans la presse et les discours politiques,

elle pèse sur la vie culturelle du pays. À l’école, cette idéologie est véhiculée par les cours de

littérature, les cours d’histoire ancienne qui s’efforcent de montrer « la grandeur et la continuité

de  la  Nation »  et  l’enseignement  obligatoire  de  la  religion  orthodoxe.  (Cf.  Μαρία  Μποντίλα,

« Ανάγνωση και ιδεολογία των Νεοελληνικών Αναγνωσμάτων της δεκαετίας του ’50 » in Η Ελληνική
Παιδεία  από  τον  18ο ως  τον  20ο αιώνα.  Ερευνητικές  συνιστώσες,  Πρακτικά  Επιστημονικού  Συνεδρίου,

Florina, 2005. En ce qui concerne la vision nationaliste de l’enseignement de l’histoire grecque de

l’Antiquité, Cf. « La grandeur des ancêtres à travers les manuels scolaires de 1950 à nos jours »

(pp. 23-44) in Mélanges  offerts  à  Astérios  Argyriou, sous la direction de Astérios Argyriou et Irini

Tsamadou-Jacoberger,  Paris,  L’Harmattan,  2000).  Elle  est  très  présente  dans  les  cours  de

catéchisme  et  les  activités  éducatives  extrascolaires  organisées  par  des  associations  ultra-

orthodoxes et nationalistes. Elle influe sur le choix de la langue des enseignements, qui est une

langue savante et puriste, peu accessible à l’élève moyen. Bref, le discours anticommuniste est

omniprésent et cherche à former la jeunesse dans ses idéaux mais l’histoire de la guerre civile
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n’est  pas  officiellement  racontée.  Dans  ce  sens,  il  y  a  continuité  entre  le  déni  officiel  de

l’existence d’une guerre civile et le silence des manuels d’histoire d’un côté et le triomphe de la

mémoire des vainqueurs et la surreprésentation de l’idéologie de la loyauté nationale de l’autre.

Pour Maria Bodila, le terrorisme d’État fait partie de la vie quotidienne si bien que l’absence de

référence  à  la  guerre  civile  dans  les  manuels  scolaires  ne  fait  que  contraster  avec  les

conséquences concrètes du conflit, tout ce dont ces élèves sont les témoins directs. Il s’agit de

cultiver la peur des communistes en agitant le spectre de la guerre civile. Cf. Μαρία Μποντίλα,

« Η εξέλιξη της αφήγησης του ελληνικού εμφυλίου στα σχολικά βιβλιά: καλλιέργεια ή χειραγώγηση 

της συλλογικής μνήμης ; » in Μνήμες και λήθη του ελληνικού εμφυλίου πολέμου, sous la direction de

Riki Van Boeschoten, Tasoula Vervenioti, Eutychia Voutyra, Vassilis Dalkavoukis et Konstantina

Bada,  Thessalonique,  Επίκεντρο,  2008,  pp. 331-347.  (p344) :  « Ναι  μεν  στα  σχολικά  βιβλία  δεν
αναφέρεται  ο  εμφύλιος,  αλλά  όλη  η  ελληνική  κοινωνία  κινείται  στον  απόηχο  του  εμφυλίου.  Οι
μαθητές  αυτής  της  δεκαετίας  τον  βίωσαν,  διαθέτουν  μια  εξ  ιδίων  πραγματολογική  μνήμη  για  το
γεγονός, η οποία γίνεται προσπάθεια να συνυπάρξει ή ακόμα καλύτερα να συμπλεύσει με την προς
διαμόρφωση συλλογική για να εξασφαλιστεί η πολιτική σταθερότητα. Το φάντασμα του εμφυλίου
στήριζε σε μεγάλο βαθμό την εξουσία των μετεμφυλιακών κυβερνήσεων. »

Les manuels scolaires de la période de la dictature à la fin des années 60 se différencient de ceux

de la période précédente par l’abandon formel de cette posture historiographique qui refuse de

traiter un passé jugé beaucoup trop récent. Le manuel d’histoire de Matarasi-Papastamatiou et

l’ouvrage  de  propagande  de  Dafni,  enseigné  en  complément  du  manuel  de  Matarasi-

Papastamatiou, utilisent les références à la guerre civile et au danger communiste pour légitimer

et conforter le régime. La période étudiée s’étend ainsi jusqu’au coup d'État de 1967, qui est

naturellement présenté comme l’ultime recours contre une menace de guerre civile fantasmée et

fantomatique.  Il  s’agit  de  reconstruire  la  mémoire  collective  et  d’entraîner  une  série

d’identifications chez un public qui n’a pas de souvenirs personnels ou d’expérience propre de la

guerre civile, puisque dix-huit ans se sont écoulés depuis la fin du conflit. L’objectif des historiens

qui ont rédigé ces ouvrages est de passer de l’anticommunisme ordinaire à la prise de position en

faveur des décisions politiques de la junte militaire. (Il s’agit de la formulation habituelle sur

l’œuvre  accomplie  par  la  « Révolution »,  (« το εθνοσωτήριον έργον της Επαναστάσεως »).  Les

rédacteurs des deux ouvrages feront partie des intellectuels engagés en faveur de la junte. Cf.

Αντόνιο  Γκράμσι,  Οι  διανοούμενοι, Athènes, Εκδόσεις Στοχαστής,  1972, pp. 53-54.) Son arrivée au

pouvoir  est  jugée  salutaire  pour  la  Nation  et  l’EAM  est  encore  présenté  comme  une  force

antinationale qui aurait dupé de vrais patriotes pour tenter d’installer au pouvoir un régime

communiste. (Cf. Στ. Παπασταματίου-Αντ. Ματαράση, Ιστορία  Νεωτέρων  και  Νεωτάτων  Χρόνων  Δια
την Γ’ Τάξιν Γυμνασίου, (1914-1968) Ο.Ε.Δ.Β., Αθήναι 1971, pp. 263-264.) La dictature est considérée 

comme « une nécessité historique », tout comme l’assujettissement du pays aux États-Unis et au 

Royaume-Uni , (Cf. Γρηγορίου Δάφνη, Συνοπτική  Ιστορία  της  Συγχρόνου  Ελλάδος  (1914-1968)  Δια  την
Γ́Λυκείου, Ο.Ε.Δ.Β., Εν Αθήναις 1971, p. 188). Ces deux puissances auraient « aidé le gouvernement

de la Grèce à vaincre le communisme ». (Cf. Στ. Παπασταματίου-Αντ. Ματαράση, Ιστορία Νεωτέρων
και  Νεωτάτων  Χρόνων  Δια  την  Γ’  Τάξιν  Γυμνασίου, (1914-1968)  Ο.Ε.Δ.Β.,  Αθήναι  1971, pp. 268.) Les

manuels  scolaires  de  la  période  de  la  junte,  poussent  à  l’extrême,  l’idéologie  de  la  loyauté

nationale, que la guerre civile a léguée et ce faisant la discréditent à tout jamais. 

80. Pour Anna Vidali, auteur de Άραγε εμείς ήμασταν, Athènes, Éditions Εξάντας, 1999, ce paradoxe

s’est exprimé par l’absence de toute référence à la question dans les manuels scolaires ou le

discours historiographique officiel et en même temps par des conséquences quotidiennes qu’elle

qualifie de traumatisantes pour les citoyens du pays dans les années 50 et 60 et par la difficulté

d’en parler même après la fin de la dictature et la légalisation du PC grec au milieu des années

70 : « Υπήρχε το παράδοξο ότι, παρόλο που η Αντίσταση και ο Εμφύλιος εξακολουθούσαν να έχουν
σημαντικές  επιπτώσεις  στη  καθημερινή  ζωή  των  ανθρώπων  στις  δεκαετίες  του  ’50  και  του  ’60,
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απουσίαζαν  παντελώς  από  την  επίσημη  ιστοριογραφία  και  τον  καθημερινό  λόγο.  [...]  Ακόμα  και
όταν  νομιμοποιήθηκε  το  ΚΚΕ,  στα  μέσα  της  δεκαετίας  του  1970,  και  αναγνωρίστηκε  η  Εθνική
Αντίσταση, δεν φάνηκε το κεφάλαιο αυτό να ανοίγει, τουλάχιστον όχι συστηματικά. Στη διάρκεια
ωστόσο της ίδιας αυτής περιόδου η πολιτική ζωή της Ελλάδας συνέχισε να να ασκεί τις τραυματικές
επιδράσεις της στην προσωπική ζωή όλων εμάς που ζούσαμε υπό την εξουσία της. » (pp. 13-14).

81. Un devoir d’oubli décrété sous forme d’autodafé symbolique et voté par l’ensemble des partis

politiques qui ont décidé de faire brûler des documents historiques de première importance. Les

fiches techniques de la police constamment réactualisées, qui répertoriaient déjà sous Métaxas

ceux qui étaient soupçonnés d’avoir des convictions subversives, ont fini par être détruites (Cf.

Joëlle Dalègre, La  Grèce  depuis  1940, Paris, L’Harmattan, 2006, p. 180 : « En 1991, enfin, au grand

dam  des  historiens,  les  16  millions  de  dossiers  personnels,  amassés  par  les  services  de

renseignements depuis près de trois générations sont détruits, éliminant tout retour possible au

passé. […] Tout cela ne va pas sans nouvelles tragédies. Comment prouver, 40 ans plus tard, une

appartenance à la résistance que l’on avait tout fait pour oublier ou faire oublier ? On voit de faux

résistants reconnus, de vrais héros oubliés. »)

82. Comme le démontrent les travaux de Graham Dawson sur la mémoire de la guerre civile en

Irlande du Nord, le manque de reconnaissance des traumatismes des deux bords conduit à une

politique de la souffrance (politics of suffering) et à une polarisation de la transmission mémorielle

qui  entrave  toute  perspective  de  réconciliation réelle  entre  les  acteurs.  Cf.  Graham Dawson,

“Trauma, Memory, Politics” in Kim Lacy Rogers, Selma Leydesdorff & Graham Dawson, (eds.),

Trauma   and   Life   Stories.   International  Perspectives, London  &  New  York,  Routledge  Studies  in

Memory and Narrative, 1999.

83. Le besoin de réparation est à entendre ici dans le sens éthique du terme et toujours dans la

cathartique de la parole libérée. Paul Ricœur estime de son côté que l’amnistie ne se résume pas

en une amnésie, mais s’exprime à travers le pardon en tant que reconnaissance préalable de la

culpabilité de l’agresseur et travail sur la mémoire collective. Son approche, à notre sens plus

subtile, se différencie de la sorte de celle de Summerfield D. in “Raising the dead. War reparation

and the politics of memory”, British Medical Journal, où l’auteur évoque les ravages de l’impunité

pour les crimes de guerre et le besoin d’une réparation matérielle et / ou morale, pour les

victimes, mais minimise la portée thérapeutique de la verbalisation. 

84. Cf.  Stratis  Bournazos,  Athina  Skoulariki,  Leonidas  Empeirikos,  « Το μακεδονικό από τη 

Μεταπολίτευση ως την κρίση της δεκαετίας του 90 », Αρχειοτάξιο, 11 juin 2009, Athènes (pp. 144).

Sur  le  refus  du  retour  et  de  l’accord  de  la  nationalité  grecque  aux  réfugiés  politiques

slavomacédoniens,  voir  L.  Baltsiotis,  « Η ιθαγένεια στον Ψυχρό Πόλεμο »,  in  M. Tsapogas,

D. Christopoulos (dir.) Τα δικαιώματα στην Ελλάδα 1953-2003. Από το τέλος του Εμφυλίου στο τέλος της
Μεταπολίτευσης, Athènes,  2004,  pp. 81-98 ;  T.  Kostopoulos,  « Αφαιρέσεις  ιθαγένειας.  Η  σκοτεινή
πλευρά  της  νεοελληνικής  ιστορίας,  1926-2003 »,  Σύγχρονα   θέματα,   3 février 2003,  pp. 53-75 ; 

D. Christopoulos,  « Péripéties de la nationalité  hellénique »,  in Anne Sophie Lamblin-Gourdin

(dir.) Un droit pour des hommes libres, Études en l’honneur d’Alain Fenet, Amiens, Litec, 2008. Sur les 

minorités,  voir K. Tsitselikis,  D. Christopoulos,  « Από  το  πολιτισμικό  “μέγα  όνειρον  του
Ελληνισμού” των αρχών του 20ου στην “πολυπολιτισμική πραγματικότητα” των αρχών του 21 ου
αιώνα » in D. Christopoulos,  Το  ανομολόγητο  ζήτημα  των  μειονοτήτων  στην  ελληνική  έννομη  τάξη, 
Athènes, Κριτική, ΚΕΜΟ, 2008, pp. 33-67. 
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RÉSUMÉS

Le traitement de la question macédonienne durant la guerre civile grecque interroge la mémoire

du conflit entre oubli, déni et instrumentalisation politique. Le Parti communiste grec essaya de

concilier la politique nationale avec la géopolitique internationale, en tenant compte des

revendications macédoniennes et de la stratégie de Tito. L’engagement des Macédoniens

slavophones de Grèce à la résistance communiste et à la guerre civile exprima une lutte

identitaire et sociale. La propagande gouvernementale transforma la question macédonienne en

« preuve suprême » d’une   trahison nationale » des communistes devant « le danger slave » et

occulta le collaborationnisme dont les milices nationalistes se rendirent coupables. Malgré la

démocratisation du pays et le travail de l’historiographie contemporaine, le traitement actuel de

la question dans les discours politiques et journalistiques montre la vivacité du nationalisme

d’antan au sein de la société civile.

Treating the Macedonian question during Greek civil war means dealing with the memory of the

conflict, somewhere between oblivion, denial and political instrumentation. The Greek

Communist Party tried to reconcile national politics with international geopolitics in its

consideration of the Macedonian demands and Tito’s strategy. On the other hand the

engagement of slavophone Macedonians of Greece, in the communist resistance and the civil

war, expressed a social struggle and an identity conflict. The governmental propaganda

transformed the Macedonian question into the “ultimate proof” of the communists committing

“national treason” with regard to the “Slavic danger” and did its best to hide the

collaborationism, of which, the nationalist militia was guilty of. Despite the return of Democracy

in the country, the way the question is actually being treated in politics and by the media is

revelatory of the nationalism reigning in the past and still evident even amidst the civil society of

the present age.
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